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TRANSPORT, LOGISTIQUE
ET MÉTÉOROLOGIE 
Alger et Tunis renforce
leur coopération 

L’Algérie et la Tunisie veulent renforcer leur
coopération dans le domaine des transports.
Des accords de coopération ont été signés,
samedi soir à Tunis, dans le domaine du
transport, de la logistique et de la
météorologie. 
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ERADICATION DE PRÈS 
DE 45 000 HABITATS PRÉCAIRES
ENTRE 2019 ET 2023 
La politique nationale
du logement saluée 
Le programme de résorption de l'habitat pré-
caire a donné lieu à l'éradication de près de
45.000 unités sur la période 2019-2023, a in-
diqué le Conseil national économique, social
et environnemental (CNESE) dans son der-
nier rapport sur le développement social et
humain en Algérie. Selon ce document, dont
l'APS a obtenu une copie, près de 45.000 ha-
bitats précaires ont été éradiqués, répartis sur
6.117 unités résorbées durant l'année 2023,
6.210 unités en 2022, 11.291 unités en 2021,
10.759 unités en 2020 et 10.225 unités en
2019. 
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FLUCTUATIONS DU MARCHÉ
DES CÉRÉALES 
L’Algérie diversifie 
ses fournisseurs 
Au cours de ces dernières années, l'Algérie a
connu d'importantes fluctuations dans ses
importations de céréales, notamment en ce
qui concerne le blé et l'orge. Ces variations
reflètent non seulement les dynamiques
changeantes des marchés internationaux,
mais aussi les stratégies d'approvisionnement
du pays face à des défis mondiaux tels que la
guerre en Ukraine et les ajustements écono-
miques post-Brexit. Selon les estimations du
ministère de l'Agriculture des États-Unis
(USDA), les évolutions récentes des importa-
tions algériennes témoignent d'une adapta-
tion continue aux conditions globales et
d'une gestion prudente des ressources pour
assurer la sécurité alimentaire nationale.
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Une nouvelle 
réglementation de

change en préparation 
Le paysage économique international évolue rapidement, marqué par une mondialisation
accrue, des changements dans les chaînes d'approvisionnement et une intensification de la
concurrence sur les marchés globaux. Dans ce contexte dynamique, l'Algérie ajuste ses

ambitions en matière d'exportation et d'investissement pour se positionner comme un acteur
clé du commerce international.  P 3

PROMOTION DES EXPORTATIONS HORS HYDROCARBURES 



Par Selma R.

La cérémonie de signature a été su-
pervisée par la ministre des trans-
ports, Mohamed El Habib Zahana,

et de la ministre tunisienne de l’Equipe-
ment et du Logement, en charge du mi-
nistère des Transports, Mme Sarah Al
Zafarani Al Zanzari, en marge d’une réu-
nion bilatérale qui s’est tenue à Tunis, à
l’occasion de la remise en service de la
ligne ferroviaire Algérie-Tunisie, à l’arrêt
depuis 30 ans. Selon un communiqué du
ministère des transports, rendu public
hier dimanche, un autre protocole d’ac-
cord a été signé également entre les deux
pays dans le domaine de l’aviation civile.
Ainsi, cette réunion a été une occasion
pour les deux parties de discuter des
moyens de développer la coopération
existante entre les deux pays dans le sec-
teur des transports sous ses diverses
formes.
En effet, il a été convenu d’élaborer un
programme de travail et d’établir un ca-
lendrier pour sa mise en œuvre qui

contribuera à établir un partenariat entre
les institutions des deux pays œuvrant
dans les secteurs du transport, de la logis-
tique et de la météorologie.
Le ministre des Transports, Mohamed El
Habib Zahana, a profité de l'occasion
pour souligner le niveau distingué des re-
lations bilatérales entre les deux pays
frères, réitérant  la disposition de l'Algérie
à soutenir tous les programmes et initia-
tives susceptibles de pousser ces relations
à un niveau avancé, à travers lequel s’in-
carnent les objectifs communs, confor-
mément aux directives des autorités
supérieures du pays, et aux aspirations
des deux peuples frères.
Pour sa part, la ministre Mme Sarah Al
Zafarani Al Zanzari a exprimé sa joie à
l'occasion du redémarrage de la ligne fer-
roviaire entre la Tunisie et l'Algérie après
son interruption pendant trois décennies,
appréciant l'importance de cette rencon-
tre pour discuter de nombreuses ques-
tions liées à tous les modes de transport,
qui reflète la volonté des deux pays de
faire progresser davantage la coopération

bilatérale dans le cadre des efforts
conjoints des hauts dirigeants des deux
pays pour renforcer ces relations et les
faire progresser au stade d'un partenariat
stratégique dans tous les domaines.
La relance de la ligne ferroviaire Algérie-
Tunisie, dira le ministre  Zahana, « ac-
croîtra la mobilité des citoyens et
impulsera l’économie des deux pays».
Après avoir donné le signal officiel à la
gare ferroviaire internationale de Souk
Ahras de la remise en service de cette
ligne, Zahana a souligné que cette liaison
ferroviaire aura «des effets positifs sur les
habitants des deux pays et sur les opéra-
teurs économiques en termes de trans-
port, d’exportation, de facilitation des
échanges commerciaux et économiques
et de stimulation du tourisme».  La re-
lance de cette ligne permettra, a-t-il
ajouté, d’augmenter le nombre de tou-
ristes entre les deux pays et de créer des
opportunités d’emploi, notamment dans
les services de maintenance des trains. 

2 Lundi 12 août 2024 NATIONAL

CONCRÉTISATION DU
PROJET DE L’USINE DE

TRAITEMENT DU MINERAI 

Une délégation
de deux sociétés

chinoises en
visite à Nâama

Une délégation représentant
deux sociétés chinoises a ef-
fectué, samedi, une visite à la

wilaya de Nâama pour s’enquérir
des différents moyens et critères
techniques dont dispose la région
de Harchaïa pour concrétiser le pro-
jet de l’usine de traitement primaire
du minerai de fer, qui sera ache-
miné à partir de la mine de Ghar
Djebilet (Tindouf), selon un commu-
niqué des services de la wilaya. La
délégation des sociétés SDM et
CAMC, qui superviseront en com-
pagnie de la société algérienne du
fer et de l’acier (FERAAL) la concré-
tisation du projet de l’usine de traite-
ment et de production de 9 millions
de tonnes de concentré de minerai
de fer, s’est enquis à Harchaïa
(commune de Nâama) des diffé-
rents moyens mobilisés par les au-
torités de wilaya, notamment à tra-
vers la préparation du terrain qui
abritera le projet, ainsi que le rac-
cordement aux différents réseaux
nécessaires à sa mise en œuvre,
tels que les ressources énergé-
tiques et hydriques, les infrastruc-
tures de base, le transport et autres,
selon la même source. Le projet
s'inscrit dans le cadre de la valorisa-
tion du minerai de fer de Ghar Dje-
bilet, qui sera acheminé vers le
Nord du pays à partir de Tindouf
vers Béchar pour arriver à Nâama,
qui accueillera cette usine, dont les
travaux de réalisation débuteront
avec le partenaire chinois à la fin de
cette année ou au plus tard au dé-
but de l'année prochaine, et permet-
tra la création d'environ 5.000 em-
plois directs et indirects dans la ré-
gion de Nâama, où les autorités de
la wilaya ont mobilisé tous les
moyens nécessaires pour faciliter
sa concrétisation, dans les délais
déterminés par les hautes autorités
du pays, a expliqué la même
source. Une superficie totale d'envi-
ron 500 hectares a été réservée à
ce projet, et ce à proximité de la
zone industrielle de Harchaïa, sa-
chant que l'usine adoptera des tech-
nologies nouvelles et spécialisées
dans la production de matériaux
connus sous le nom de "carrés
semi-fabriqués de minerai de fer",
qui sont utilisés dans la production
de rond à béton, a-t-on indiqué. A
noter que ce projet, dont l’entrée en
production est prévue en 2028, per-
mettra de répondre aux besoins du
marché national et l’exportation des
excédents de produits semi-finis de
minerai de fer, après leur extraction
de la mine de Ghar Djebilet et leur
transport, à travers la ligne ferro-
viaire en cours de réalisation Tin-
douf-Oran, dont le tronçon de la wi-
laya de Nâama est de 318 km, a-t-
on ajouté. 
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TRANSPORT, LOGISTIQUE ET MÉTÉOROLOGIE 

Alger et Tunis renforce
leur coopération 
L’Algérie et la Tunisie veulent renforcer leur coopération dans le domaine des transports. Des accords
de coopération ont été signés, samedi soir à Tunis, dans le domaine du transport, de la logistique et
de la météorologie. 

Le directeur général des forêts, Dja-
mel Touahria, s'est rendu tôt dans la
matinée de dimanche dans la wilaya

de Tizi-Ouzou pour superviser les opéra-
tions de lutte contre les incendies de Lar-
baâ Nath Irathen, rapporte un communi-
qué de la conservation des forêts de Tizi-
Ouzou. M. Touahria s'est rendu notam-
ment aux villages de Larbaa Nath Irathen
touchés par les incendies des 9 et 10 août,
rapporte le même document soulignant
qu'un renfort en camions de lutte contre
les feux de forêts (CCFL) venant des wi-
layas de Bouira et Boumerdes, a été en-
voyé à Tizi-Ouzou.
De son coté, le directeur général de la
Protection civile, le colonel Boualem
Boughlaf, s'est déplacé samedi soir à Tizi-
Ouzou pour suivre sur place les opéra-
tions de lutte contre les incendies de forêts
qui se sont déclarés le week-end dernier
dans la wilaya, avait rapporté un commu-
niqué de la Protection civile. Le directeur

général s'était enquis du déroulement des
opérations de lutte contre les feux de forêt
d'Ait Frah, Imrabten et Azouza, dans la
commune de Larbaâ Nath Irathen, à une
trentaine de kilomètres au centre-est de
Tizi-Ouzou. Le colonel Boughlaf avait
instruit le directeur chargé de l'organisa-
tion et de la coordination des opérations
de lutte contre les incendies de renforcer
les interventions aériennes et au sol par
des moyens humains et matériels supplé-
mentaires, et de donner la priorité à la
protection des personnes et des sites d'ha-
bitation. Pour rappel, plusieurs foyers
d'incendie se sont déclarés vendredi et
hier samedi dans la partie centre-Est de
Tizi-Ouzou, notamment la commune
d'Ait Mahmoud et celle limitrophe, Lar-
baâ Nath Irathen. D'importants moyens
humains et matériels ont été mobilisés par
la Protection civile, le secteur des forêts et
les collectivités locales, en plus de la mo-
bilisation du Croissant rouge algérien et

de nombreux citoyens pour les éteindre.
Samedi, la Protection civile avait annoncé,
dans un communiqué que, selon une si-
tuation des opérations de lutte contre les
feux de forêt arrêtée à 19 h 30, l'incendie
de Takhoukht à Ait Mahmoud et celui de
Oued Aissi dans la commune de Tizi-Ou-
zou ont été éteints. Entre autres moyens
mobilisés dans ces opérations, ceux des
unités secondaires, de l'unité principale de
Tizi-Ouzou et de la colonne mobile de
lutte contre les feux de forêts. Ces moyens
ont été appuyés par 6 avions bombardiers
d'eau AT 802 et un avion BE 200. En ou-
tre, les colonnes mobiles de l'Unité d'ins-
truction et d'intervention d'El Hamiz (Al-
ger) et de la wilaya d'El Bayadh qui se
trouvaient dans la wilaya de Bouira ainsi
que celle de la wilaya de Naâma qui se
trouvait à Tizi-Ouzou, en plus du déta-
chement régional de la wilaya de Blida,
sont aussi mobilisées. 

INCENDIES

Le directeur général des forêts se déplace
à Tizi-Ouzou
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Par Mourad A.

Le pays se fixe des objectifs ambitieux,
visant à diversifier ses exportations
et à renforcer sa présence dans des

marchés stratégiques, notamment en
Afrique. Cette transformation est égale-
ment guidée par des réformes cruciales
destinées à moderniser le cadre réglemen-
taire et à stimuler les investissements
étrangers, tout en répondant aux défis ac-
tuels et en capitalisant sur les opportunités
émergentes dans l'économie mondiale. Ali
Bey Nasri, consultant en export et vice-
président de l’ANEXAL, a dévoilé dans son
analyse à la radio nationale les réformes
nécessaires pour adapter le cadre régle-
mentaire et dynamiser la présence interna-
tionale des entreprises algériennes.
Intervenant sur les ondes de la «Chaîne III
», Ali Bey Nasri a soulevé les enjeux ma-
jeurs de la politique algérienne pour boos-
ter les exportations, notamment la clarifi-
cation des règlements de change, la révi-
sion des articles pertinents et les initiatives
stratégiques en Afrique, tout en mettant en
lumière les objectifs ambitieux fixés pour
2030. Il a d’abord évoqué le règlement de
change en vigueur depuis 2004 et amendé
en 2014, qui présente des ambiguïtés im-
portantes, notamment en ce qui concerne
la distinction entre investissements et bu-
reaux de représentation. Il est essentiel de
clarifier cette séparation pour permettre
aux entreprises algériennes de gagner en
visibilité internationale sans être soumises
aux mêmes contraintes que les investisse-
ments directs.
Il a également mis en avant la nécessité de

réviser les articles du règlement, notam-
ment les articles 2 et 3, pour refléter cette
distinction. Actuellement, les bureaux de
représentation, souvent perçus comme
ayant un caractère commercial, sont
confondus avec les investissements, ce qui
crée une confusion et freine l’internationa-
lisation des entreprises algériennes. Un
bureau de représentation n'a pas de carac-
tère commercial et doit être différencié des
investissements qui impliquent des trans-
ferts significatifs de devises. 
« Il est crucial de clarifier la distinction en-
tre les bureaux de représentation et les in-
vestissements. La confusion vient des re-
présentations commerciales d’Air Algérie
et CNAN, ce qui est atypique puisque les
bureaux de liaison ne sont pas censés être
commerciaux. Le bureau de représentation
est un préalable à l’investissement, permet-
tant d’observer le marché et de recruter
avant de s’engager pleinement », a-t-il ex-
pliqué.
S’agissant des comptes exportateurs, Nasri
a proposé d’utiliser ces fonds pour soute-
nir les investissements à l'étranger, notam-
ment en Afrique, afin de construire des ré-
seaux commerciaux solides. Cela permet-
trait non seulement d’améliorer la pré-
sence internationale des entreprises algé-
riennes, mais aussi de faire face à une
concurrence accrue sur les marchés mon-
diaux. Il a également mentionné que ces
comptes représentent 20% des exporta-
tions et sont encore laissés à l'initiative des
exportateurs.
Dans le cadre de cette stratégie, l’expert a
indiqué que l'expansion bancaire est cru-
ciale. La création de banques au Sénégal et

en Mauritanie, ainsi que les projets d'ex-
pansion au Cameroun et en Côte d'Ivoire,
visent à faciliter les transactions et à ren-
forcer l’internationalisation des entreprises
algériennes. Cependant, il est important
de noter que ces banques ne couvriront
pas directement les activités des opérateurs
économiques ; ces derniers devront ouvrir
des comptes et générer des chiffres d'af-
faires domiciliés dans ces institutions fi-
nancières. « L’application des orientations
présidentielles a conduit à la création de
deux banques à l’étranger : Algeria Bank au
Sénégal (ABS) et Union Bank en Maurita-
nie (UBM), avec des projets d'expansion
au Cameroun et en Côte d'Ivoire. Ces
banques sont prêtes à accueillir les entre-
prises algériennes, mais elles ne couvriront
pas les activités des opérateurs écono-
miques ; ceux-ci ouvriront des comptes et
généreront des chiffres d'affaires dans ces
banques. La mise à jour du règlement
14/04 est nécessaire pour clarifier les rôles
de l’État, des banques et des opérateurs
économiques, face à une concurrence sé-
vère et une offre limitée de produits expor-
tables en Afrique », a-t-il assuré. Nasri a
souligné également l’importance de la pré-
sence active dans la Zone de Libre-
Échange Africaine (ZLECAF) pour ne pas
céder le marché aux concurrents interna-
tionaux. Les objectifs fixés pour 2030, avec
une cible ambitieuse de 29 milliards de
dollars d’exportations, nécessitent un déve-
loppement stratégique des filières miné-
rales, pharmaceutiques et céramiques. Il
est crucial que l'Algérie identifie et déve-
loppe ces secteurs pour renforcer sa com-
pétitivité sur le marché international.

PROMOTION DES EXPORTATIONS HORS HYDROCARBURES 

Une nouvelle réglementation
de change en préparation 
Le paysage économique international évolue rapidement, marqué par une mondialisation accrue, des
changements dans les chaînes d'approvisionnement et une intensification de la concurrence sur les
marchés globaux. Dans ce contexte dynamique, l'Algérie ajuste ses ambitions en matière d'exportation et
d'investissement pour se positionner comme un acteur clé du commerce international.

Le programme de résorption de
l'habitat précaire a donné lieu à
l'éradication de près de 45.000

unités sur la période 2019-2023, a indi-
qué le Conseil national économique,
social et environnemental (CNESE)
dans son dernier rapport sur le déve-
loppement social et humain en Algérie.
Selon ce document, dont l'APS a ob-
tenu une copie, près de 45.000 habitats
précaires ont été éradiqués, répartis sur
6.117 unités résorbées durant l'année
2023, 6.210 unités en 2022, 11.291 uni-
tés en 2021, 10.759 unités en 2020 et
10.225 unités en 2019. 
Le CNESE souligne dans son rapport
que la politique nationale du logement
a connu d'"importants développe-
ments" durant la période 2019-2023
pour répondre aux besoins croissants
de la population, des programmes de
construction et réhabilitation ayant été
mis en œuvre afin de fournir des loge-
ments décents et abordables à tous les
citoyens, tout en éradiquant les bidon-

villes et créant un marché immobilier
dynamique, notamment en milieu ru-
ral et via l'auto-construction. Et dans
l'optique de renforcer le financement
du secteur du logement, la Caisse na-
tionale du logement (CNL) a été trans-
formée en banque de l'habitat en 2022,
venant ainsi étayer le tissu bancaire dé-
diée à ce domaine. Le CNESE a fait ob-
server aussi que le dynamisme du sec-
teur avait permis de faire passer le parc
immobilier national à plus de 10,5 mil-
lions en 2022, soit 2,9 millions de plus
comparativement au nombre enregistré
il y a dix ans. Dans ce cadre, le Conseil
évoque la diversification de l'offre de
logement (LPL, LPA, AADL, LPP, Lo-
gement rural, auto-construction) pour
répondre aux différentes catégories so-
cioprofessionnelles selon leurs revenus.
Ainsi, durant cette période, 215.790
unités ont été réalisées dans le cadre de
la formule de Logement public locatif
(LPL), financée entièrement par l'Etat
et destinée aux ménages à faibles reve-

nus, alors que 404.888 unités ont été at-
tribuées. Concernant le Logement pro-
motionnel aidé (LPA), destiné aux de-
mandeurs aux revenus moyens, avec
un apport personnel de 20% et un prêt
bonifié de 1à 3% financé par le Trésor
public, ainsi qu'une aide de la CNL,
61.364 unités ont été réalisées et 56.275
unités ont été attribuées. La formule
Location-vente "AADL", subvention-
née avec possibilité d'acquisition ulté-
rieure, a enregistré entre 2019 et 2023
un nombre de 372.541 unités réalisées
et 427.850 unités attribuées, dont
123.850 unités en 2023. Quant au Lo-
gement promotionnel public (LPP),
destiné aux ménages aux revenus de 6 à
12 fois le SNMG, elle a enregistré
23.687 unités réalisées et 9.166 unités
attribuées. Pour sa part, le logement ru-
ral visant à fixer la population dans les
zones rurales par l'accès à un logement
décent moyennant une participation, a
enregistré 294.056 unités réalisées et
229.309 unités attribuées, dont 63.309

en 2023. S'agissant de l'auto-construc-
tion, le nombre de logements financés a
atteint 37.947 unités réalisées et
119.343 unités attribuées durant cette
période. Ces efforts ont permis de faire
baisser le taux d'occupation par loge-
ment entre 2019 et 2023, passant de
4,46 habitants par logement en 2019 à
4,25 en 2023. Ce taux est prévu pour
diminuer à 4,18 d'ici fin 2024, selon le
rapport. Par ailleurs, dans le cadre de
l'amélioration du cadre de vie et de la
promotion des espaces verts, le CNESE
souligne que cette période a été mar-
quée par l'aménagement effectif de ces
espaces afin de préserver les équilibres
écologiques et climatiques "ce qui se ré-
percute positivement sur la santé et la
tranquillité publique". Ainsi, il a été
réalisé durant cette période 55 études
d'aménagement et de réhabilitation de
parcs urbains, ainsi qu'un inventaire
national des espaces verts et une dé-
marche de classement de ces espaces. 
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ERADICATION DE PRÈS DE 45 000 HABITATS PRÉCAIRES ENTRE 2019 ET 2023 

La politique nationale du logement saluée 

CONSTANTINE/PERTES
AGRICOLES

Lancement de
l'opération

d'indemnisation
des

céréaliculteurs 

L'opération d'indemnisation des
céréaliculteurs dont les ré-
coltes ont été endommagées

par les incendies et la grêle durant
la saison agricole 2023-2024, a été
entamée dimanche par la Caisse
régionale de mutualité agricole
(CRMA) de Constantine, a indiqué
son directeur, Adel Boudermine.
Mobilisant une enveloppe financière
globale qui dépasse 46 millions DA
pour une superficie de 975 hectares
endommagés à cause des incen-
dies et de la grêle, l'opération d'in-
demnisation cible 32 agriculteurs
adhérant à la CRMA, relevant de
différentes communes de la wilaya,
a précisé à l'APS le même respon-
sable. La superficie affectée par les
chutes de grêle, enregistrées durant
le mois de mai dernier, est estimée
à 920 hectares dont la plus grande
partie affectée a été signalée dans
la commune d'Ouled Rahmoune
(500 hectares), le reste est réparti
sur les communes d'Ibn Badis,
d'Ain Abid et d'El Khroub, a indiqué
la même source. S'agissant des
pertes provoquées par les incen-
dies, la même source, a encore dé-
taillé que 55 hectares de céréales
ont été détruits durant les mois de
juin et de juillet précédents, ajoutant
que le montant financier réservé à
l'indemnisation des agriculteurs
concernés, dans les communes
d'Ain Abid , de Hamma Bouziane,
d'Ibn Badis, d'El Khroub, d'Ouled
Rahmoune et d'Ain Smara a atteint
2,900 millions DA. Le nombre de
céréaliculteurs assurés à la CRMA
de Constantine, au titre de la saison
agricole 2023-2024, a dépassé 900
agriculteurs, a-t-on signalé des ser-
vices de la Caisse. 
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Le secteur de l'agriculture
et du développement rural
a bénéficié de trois (3) en-

treprises dans le cadre de la
réaffectation des biens mobi-
liers et immobiliers confisqués
dans le cadre de la lutte contre
la corruption, a indiqué samedi
un communiqué du ministère.
"Suite à la réunion du Conseil
des participations de l'Etat

(CPE), tenue le 5 août 2024 et
consacrée au règlement défini-
tif du dossier des biens immo-
biliers et mobiliers confisqués
par des décisions définitives
de justice dans le cadre de la
lutte contre la corruption et le
transfert de propriété au profit
d'entreprises publiques écono-
miques, le secteur agricole a
bénéficié de trois (3) entre-

prises dont les actes de trans-
fert ont été signés avec les ser-
vices du Domaine national
pour leur mise en exploitation
effective", selon le communi-
qué.
Il s'agit d'une entreprise spé-
cialisée dans la production de
viandes blanches et d'œufs,
dont la propriété a été transfé-
rée au Groupe Agro-Logistique

Agrolog, d'une entreprise spé-
cialisée dans la production de
fromages, qui a été rattachée
au Groupe Giplait, et d'une en-
treprise de production d'huile
d'olive, qui relève désormais
de l'Entreprise de développe-
ment des cultures agricoles
stratégiques DCAS, a précisé
le communiqué.
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Le président du Conseil supérieur de
la jeunesse (CSJ), Mustapha Hi-
daoui, a appelé samedi depuis Bordj

Bou Arreridj cette catégorie de la société
"à participer avec efficacité à l’élection pré-
sidentielle du 7 septembre prochain pour
consolider les acquis de développement et
préserver la stabilité à tous les niveaux".
Dans une déclaration à la presse en marge
de l’ouverture du "séminaire de la jeunesse
de Bordj Bou Arreridj", au centre des loi-
sirs scientifiques "Benhalla Ali", M. Hi-
daoui a dit: "nous avons œuvré au cours
des deux dernières années à encourager
cette catégorie importante de la société à
contribuer au processus de décision par
une forte et efficace participation pour as-

surer le succès du prochain scrutin prési-
dentiel". M. Hidaoui a ajouté qu’après la
première phase de l’initiative "Haya Cha-
bab" lancée par le CSJ et qui constituait
une campagne de sensibilisation pour en-
courager cette catégorie à s’inscrire aux
listes électorales, la wilaya de Bordj Bou
Arreridj connaît actuellement la seconde
étape de l’initiative menée à travers un
programme animé par les membres locaux
du CSJ d’ateliers de formation incitant les
jeunes des différentes régions de la wilaya
à contribuer au succès de la prochaine
élection. L’intervenant a assuré dans le
même contexte que "le travail de sensibili-
sation sera intensifié dans cette prochaine
étape à travers tous le territoire du pays",

ajoutant: "nous devons être conscient du
défi que nous affrontons et participer avec
force et efficacité pour concrétiser les am-
bitions nourries par les Algériens et pour
consolider les acquis obtenus par notre
chère patrie". Après l’ouverture des ateliers
de formation de cette rencontre visant à
consolider la participation des jeunes au
processus électoral, M. Hidaoui a effectué
une tournée à travers les cafétérias et les
places publiques du chef-lieu de wilaya et
a rencontré des jeunes. Il a appelé à cette
occasion les jeunes à participer avec force
pour assurer le succès du prochain ren-
dez-vous électoral et à voter en toute
transparence et choisir le candidat qui di-
rigera le pays lors de la prochaine étape.

ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE DU 7 SEPTEMBRE PROCHAIN 

Hidaoui appelle les jeunes
à participer avec efficacité 

AIN TÉMOUCHENT

Un enfant décédé
par noyade au
niveau de la
plage Sassel

Un enfant âgé de huit (8) ans
est décédé, samedi soir, par
noyade au niveau de la

plage Sassel dans la commune
d'Ouled Boudjemaâ (Ain Témou-
chent), a-t-on appris auprès des
services de la Protection civile de
la wilaya. Les agents de la Protec-
tion civile chargés de la surveil-
lance de la plage de Sassel ont
accouru pour sauver l'enfant noyé
avant de l'évacuer vers le centre
des urgences médicales au ni-
veau de la même plage où son
décès a été constaté par le méde-
cin permanencier, ajoute la même
source. Le corps de la victime, ori-
ginaire de la commune de Béni
Saf, a été transféré à la morgue
de l'hôpital d'El Amria, selon les
mêmes services. Il s'agit du
deuxième décès par noyade enre-
gistré en moins de 48 heures
après celui d'un enfant de cinq (5)
ans, survenu vendredi au niveau
de la plage du puits (Béni Saf). 

CHINE

Lancement du
premier festival
international de

la croisière à
Shanghai 

La métropole orientale chi-
noise de Shanghai a lancé
son premier Festival interna-

tional de la croisière afin de profi-
ter pleinement de l'essor des
voyages en croisière. Le festival,
qui se déroulera jusqu'au 31 août,
verra le lancement d'un grand
nombre de nouveaux produits liés
à l'économie des croisières, ainsi
que des activités de promotion de
l'industrie des croisières. Lors de
l'inauguration de ce festival, le se-
crétaire général adjoint du gouver-
nement municipal de Shanghai,
Liu Ping a noté que l'industrie des
croisières était d'une grande im-
portance pour l'expansion de la
demande intérieure, la libération
du potentiel de consommation et
la promotion d'une ouverture de
haut niveau. "La ville continuera à
offrir de nouveaux scénarios de
consommation et de nouveaux
services pour l'industrie des croi-
sières afin de répondre à la de-
mande des consommateurs", a
indiqué M. Liu. Le festival est or-
ganisé en vue de renforcer la po-
sition de Shanghai en tant que
centre international de consom-
mation et pôle d'attraction pour
l'installation de sièges de compa-
gnies de croisières internatio-
nales. 

RÉAFFECTATION DES BIENS CONFISQUÉS DANS LE CADRE DE LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

Le secteur agricole bénéficie de trois entreprises

ÉNERGIE 

Les prix du pétrole se stabilisent, ceux du gaz flambent

Dernière composition de DZAIRINDEX

Valeur Ouv Clôture Var % Cap.flottante
ALLIANCE ASSURANCES 430,00 430,00 0,00 1 241 503 310
BIOPHARM 2300,00 2305,00 0,22 11 766 806 025
EGH EL AURASSI 450,00 450,00 0,00 540 000 000,00
SAIDAL 499,00 499,00 0,00 998 000 000

Les énergies fossiles ont encore de
l'avenir. Le pétrole et le gaz sont in-
contournables dans le contexte ac-

tuel et le resteront encore pendant plu-
sieurs années. Toutefois, les prix du pé-
trole et du gaz sont soumis aux aléas du
marché. Actuellement, alors que les prix
du pétrole ont nettement reculé avant de
se reprendre, ceux du gaz ont flambé, at-
teignant leur plus haut niveau depuis le
début de l'année.
Ce samedi, les transactions sur les mar-
chés pétroliers sont à l'arrêt en raison du
week-end, mais la veille, les prix se sont
ressaisis et ont renoué avec leur courbe
haussière. Le baril de Brent de la mer du
Nord, référence du pétrole algérien, est
cédé à 79,47  dollars. Quant à son équi-
valent américain, le West Texas Interme-
diate (WTI), il est affiché à 76,98 dollars
le baril. Ces prix ont encore glané 2 dol-
lars par rapport au jeudi 8 août.
• John Kilduff d'Again Capital. explique
que « le marché des actions s'est bien re-
dressé après la dislocation du début de
semaine dans laquelle a été entraîné le
pétrole, car les investisseurs cherchaient
à lever des fonds de toutes les direc-

tions». Il faut dire que la situation écono-
mique aux États-Unis d'Amérique a lar-
gement contribué à la hausse des prix de
l'or noir. En effet, les demandes hebdo-
madaires d'allocations chômage aux

États-Unis ont reculé plus que prévu la
semaine dernière à 233 000 contre 240
000 attendus, ce qui a apaisé les craintes
des investisseurs sur la récession dans la
première économie mondiale.

Mercuriale



TÉLÉPHONIE MOBILE/
DJEZZY 

14,6 milliards DA
d’investissements

au 1er semestre
2024

L'opérateur de téléphonie
mobile Djezzy a investi
un montant total de 14,6

milliards DA durant le premier
semestre de l'année 2024, no-
tamment pour améliorer la
qualité du réseau et accélérer
le déploiement de la 4G, a-t-il
annoncé dimanche.
«En termes d'investissement,
Djezzy a consacré 6,3 mil-
liards DA au cours du
deuxième trimestre 2024, por-
tant le total des investisse-
ments depuis janvier 2024 à
14,6 milliards DA. Ce qui dé-
montre une hausse semes-
trielle de 5,6% par rapport à la
même période en 2023», a in-
diqué l'entreprise dans un
communiqué portant sur ses
résultats financiers. 
En faisant le bilan sur les
deux années après le rachat,
par le Fonds national d’inves-
tissement (FNI), de la quasi-
totalité des actions de l’entre-
prise en août 2022, l'opéra-
teur de la téléphonie mobile a
assuré avoir réalisé une «forte
croissance à deux chiffres,
une performance inédite ja-
mais réalisée par l'entreprise
depuis plus de 10 ans ». 
A cet effet, il a précisé que
son chiffre d’affaires a aug-
menté de 18,4% durant cette
période générant, ainsi, près
de 17 milliards DA de revenus
additionnels, alors que
l’EBITDA (bénéfice avant inté-
rêts, impôts, dépréciation et
amortissement, ndlr) a connu
une hausse de 19,7%. En ou-
tre, Djezzy a renforcé sa base
client en enregistrant plus de
1,6 million de nouveaux abon-
nés, tandis que les investisse-
ments ont accru passant
d’une moyenne annuelle de
15 milliards DA à plus de 25
milliards DA après le rachat,
est-il encore mentionné dans
le communiqué. Ces investis-
sements consentis en deux
ans ont eu pour résultats
l’amélioration du débit internet
de 91%, l’élargissement de la
couverture de la population en
4G marquant une évolution de
19,7 points et l’expansion du
réseau commercial à travers
l’ouverture de 15 nouvelles
boutiques, dont une dizaine
dans les wilayas du Grand
Sud du pays, a fait savoir
l'opérateur. S'agissant des ré-
sultats opérationnels du
deuxième trimestre 2024,
Djezzy a fait état d'un chiffre
d'affaires de 27,9 milliards
DA, en progression de 10,6%
par rapport à la même période
en 2023. Au cours du
deuxième trimestre 2024, la
base client a connu aussi une
croissance "significative", at-
teignant 16,2 millions d'abon-
nés, soit une augmentation de
5,7% par rapport à l'année
précédente, a-t-on précisé de
même source. 

Par Mourad A.

Au cours des périodes de juillet à
mai des années 2022/23 et
2023/24, l'Algérie a observé des

changements notables dans ses importa-
tions de blé, selon le rapport américain.
Les achats auprès de l'Union européenne
ont diminué de 31 %, passant de 4 171
494 tonnes en 2022/23 à 2 889 085
tonnes en 2023/24. Une baisse similaire
de 29 % a été enregistrée pour les impor-
tations en provenance du Canada, qui
sont passées de 1 030 072 tonnes à 734
970 tonnes. En revanche, les importa-
tions en provenance des États-Unis ont
connu une augmentation significative de
60 %, atteignant 309 233 tonnes en
2023/2024. La Turquie a également
émergé comme un fournisseur majeur,
avec une augmentation spectaculaire de
1710 % de ses exportations vers l'Algérie,
passant de 16 027 tonnes en 2022/23 à
290 200 tonnes en 2023/24. L'Ukraine,
malgré le contexte difficile de guerre, a
vu ses exportations vers l'Algérie aug-
menter de 49 % pour atteindre 270 482
tonnes. De même, l'Australie a considé-
rablement augmenté ses exportations de
blé vers l'Algérie, enregistrant une hausse
de 447 % pour atteindre 166 086 tonnes
en 2023/24. Cependant, aucun blé n'a été

importé du Royaume-Uni ni du Brésil en
2023/24, alors que de légères importa-
tions avaient été observées l'année précé-
dente. Globalement, les importations de
blé de l'Algérie ont diminué de 18 %,
passant de 5 712 741 tonnes en 2022/23 à
4 660 057 tonnes en 2023/24.
En parallèle, le rapport a indiqué que les
importations d'orge par l'Algérie ont éga-
lement fluctué au cours des dernières an-
nées. L'Algérie a cessé d'importer de
l'orge de Russie après l'année commer-
ciale 2020/21, et ses importations en pro-
venance du Royaume-Uni et de l'Argen-
tine ont été limitées à la même période.
Cependant, l'Union européenne est res-
tée un fournisseur clé, bien que ses ex-
portations d'orge vers l'Algérie aient di-
minué en 2022/23 avant de remonter à
372 820 tonnes au cours des onze pre-
miers mois de 2023/24.
La Turquie, qui n'avait pratiquement pas
exporté d'orge vers l'Algérie avant
2021/22, a maintenu ses exportations au-
tour de 2 800 tonnes. L'Ukraine a égale-
ment vu une diminution de ses exporta-
tions d'orge vers l'Algérie en 2023/24,
bien qu'elles restent une source impor-
tante pour ce produit. En résumé, les im-
portations totales d'orge de l'Algérie ont
chuté de manière significative en
2022/23, mais ont partiellement rebondi

en 2023/24 pour atteindre 414 454
tonnes.
Quant aux prévisions de production,
d'approvisionnement et de distribution
de blé en Algérie pour les années
2022/2023, 2023/2024 et 2024/2025, plu-
sieurs tendances peuvent être observées.
La superficie récoltée est stable selon
l'USDA, mais légèrement plus élevée se-
lon les nouvelles estimations, atteignant
2 075 000 hectares. La production de blé
devrait rester constante d'année en an-
née, avec une légère augmentation pré-
vue pour 2024/2025. Les importations,
bien qu'élevées, montrent une tendance à
la baisse, surtout pour 2024/2025, tandis
que la consommation devrait rester rela-
tivement stable, avec une légère baisse
selon les nouvelles estimations. Les
stocks de fin varient d'une année à l'au-
tre, mais une diminution progressive est
attendue pour 2024/2025. Ces projec-
tions mettent en lumière une gestion
prudente des ressources, visant à stabili-
ser la production de blé et à assurer la sé-
curité alimentaire du pays face à une de-
mande intérieure croissante. Les légères
différences entre les chiffres de l'USDA
et les nouvelles estimations, notamment
en ce qui concerne la superficie récoltée
et la consommation, suggèrent une adap-
tation continue aux réalités du marché.

FLUCTUATIONS DU MARCHÉ DES CÉRÉALES 

L’Algérie diversifie 
ses fournisseurs 
Au cours de ces dernières années, l'Algérie a connu d'importantes fluctuations dans ses importations
de céréales, notamment en ce qui concerne le blé et l'orge. Ces variations reflètent non seulement les
dynamiques changeantes des marchés internationaux, mais aussi les stratégies d'approvisionnement
du pays face à des défis mondiaux tels que la guerre en Ukraine et les ajustements économiques
post-Brexit. Selon les estimations du ministère de l'Agriculture des États-Unis (USDA), les évolutions
récentes des importations algériennes témoignent d'une adaptation continue aux conditions globales
et d'une gestion prudente des ressources pour assurer la sécurité alimentaire nationale.

La ministre de la Solidarité nationale,
de la Famille et de la Condition de
la femme, Kaouter Krikou a, an-

noncé, hier à Alger, le lancement d'une
opération de distribution de plus de
180.000 cartables scolaires, à travers le ter-
ritoire national, au profit d'enfants issus
de familles démunies, en prévision de la
rentrée scolaire 2024-2025. En visite à
l'école des enfants non-voyants d'El
Achour (Alger) où elle s'est enquise du
déroulement de cette opération de solida-
rité, la ministre a fait état de la distribu-
tion, en cours, de plus de 180.000 carta-
bles équipées de fournitures scolaires et de
tabliers au profit d'enfants issus de de fa-
milles démunies, dont des enfants aux be-
soins spécifiques et ce, en prévision de la
prochaine rentrée scolaire 2024-2025.
"Conformément aux instructions du pré-

sident de la République, les préparatifs de
cette opération ont débuté depuis le mois
d'avril dernier, afin de remettre les fourni-
tures scolaires à leurs bénéficiaires avant
la rentrée scolaire", a indiqué la ministre,
soulignant que cette opération était super-
visée par le secteur de la solidarité natio-
nale, en coordination avec les secteurs
concernés à l'instar de de l'éducation na-
tionale et des collectivités locales. A cet
égard, la ministre a mis en avant le rôle
des cellules de proximité de son secteur,
qui ont mené des enquêtes sociales pour
définir les besoins des familles nécessi-
teuses, rappelant nombre de mesures
prises par son département, à cet effet,
dont l'octroi d'une allocation forfaitaire de
solidarité. Dans le même contexte, Mme
Krikou a mis en avant les programmes de
son secteur dans le domaine de l'éduca-

tion et de l'enseignement spécialisé à tra-
vers un réseau d'établissements regrou-
pant 239 établissements spécialisés et 18
annexes appuyées par un encadrement
pédagogique, et un accompagnement psy-
chologique pour la prise en charge de
34.000 enfants aux besoins spécifiques.
Par ailleurs, la ministre a procédé au ni-
veau de la promenade des Sablettes, à l'ou-
verture de l'exposition de la femme pro-
ductive, consacrée à la vente de fourni-
tures scolaires, où elle a sillonné les diffé-
rents pavillons de l'exposition. Cette ex-
position, qui s'inscrit dans le cadre de la
mise en œuvre du programme sectoriel
commun, en soutien à l'association de la
femme à la production nationale, tend à
mettre en lumière les produits de la
femme productive. 
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SOLIDARITÉ

Lancement d'une opération de distribution 
de plus de 180.000 cartables scolaires 



Le directeur du complexe, Iliès Ben-
zaoui, affirme que cette exploitation
agricole privée couvrant 200 hec-

tares, dont 60 dédiés à l'arboriculture
fruitière (pêche, nectarine, abricot, poire
et olive) et 140 ha pour la céréaliculture et
les légumineuses, comprend le complexe
touristique "Etoile de l'Est" qu'il considère
comme "le premier établissement en Al-
gérie destiné à promouvoir le tourisme
rural". En plus du complexe proprement
dit et des cultures pratiquées, l'exploita-
tion voue également 8 hectares à l'élevage
équin (chevaux Barbe), avec un club
équestre à même d'abriter des compéti-
tions de saut d'obstacles. La ferme ren-
ferme aussi une activité apicole forte de
120 ruches, un équipement frigorifique
d'une capacité de 4.000 m3 et 3 puits des-
tinés à l'irrigation des cultures agricoles,
selon M. Benzaoui. Selon ce dernier, la
concrétisation de projet avait été précédée
d'une préparation minutieuse marquée
par l'organisation de sorties pour les fa-
milles et les étudiants qui ont pu s'adon-
ner à de nombreuses activités liées à
l'agriculture et à la vie rurale, tout en se

divertissant et en se familiarisant avec les
parcours techniques en matière de travail
de la terre et en participant aux opéra-
tions de récolte avec dégustation de pro-
duits du terroir. Pour mener à bien cette
expérience d'agrotourisme, le complexe
"Etoile de l'Est" a procédé à l'installation
de chalets totalisant 106 lits pour l'héber-
gement, à l'aménagement d'espaces de
camping, outre la mise en place de petites
surfaces pour la vente de produits agri-
coles "de la ferme au consommateur" et
l'organisation de nombreuses activités de
plein air, y compris à caractère scienti-
fique, offrant aux visiteurs une multitude
d'opportunités de découverte en profitant
de superbes paysages et en se détendant
loin de l'agitation des villes. 

Une plage artificielle respectueuse 
de l'environnement

Le complexe touristique "Etoile de l'Est"
comprend également – cerise sur le gâ-
teau -- une plage artificielle "écologique"
qui utilise quelque 2.000 m3 d'eau et pou-
vant accueillir quotidiennement plus de

600 personnes. La plage offre un service
de qualité aux baigneurs dont le nombre
atteint, en cette période de chaleur,
quelque 2.000 visiteurs par semaine. Se-
lon M. Benzaoui, cette piscine a été
conçue en tant qu'installation respec-
tueuse de l'environnement grâce à son sa-
ble naturel et à la réutilisation de l'eau,
grâce à un ingénieux système de collecte,
pour l'irrigation agricole, en plus de la
mise en place de parasols fabriqués avec
des matériaux recyclables. Des visiteurs
rencontrés sur les lieux par l'APS considè-
rent que la plage artificielle constitue "un
véritable atout dans la wilaya de Constan-
tine" et "offre une véritable alternative aux
personnes qui ne peuvent pas se déplacer
vers les villes côtières". D'autres, faisant
part de leur "admiration" devant ce com-
plexe touristique d'un nouveau genre,
combinant avantageusement agriculture
et tourisme, soulignent avoir particulière-
ment apprécié ‘'la sécurisation des lieux,
la qualité du restaurant et les nombreuses
activités à disposition, telles que le vélo, le
quad et l'équitation. 
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COMPLEXE "ETOILE DE L'EST" D'AÏN ABID À CONSTANTINE

Pari sur l'agrotourisme 
et les loisirs champêtres

Le complexe touristique "Etoile de l'Est" à Bordj Mehiris, dans la commune d'Ain Abid (Constantine) est
le premier établissement de la wilaya à miser sur le tourisme agricole, ce qui peut en faire une

destination de prédilection des familles à la recherche d'une expérience différente et plus connectée à
la nature et à la culture locale. 
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TÉBESSA

Saisie de plus de
34.000

comprimés
hallucinogènes

La brigade de lutte contre
la grande criminalité au
service de la police judi-

ciaire de la Sûreté de wilaya
de Tébessa a saisi 34.200
comprimés hallucinogènes
et arrêté deux suspects, a-t-
on indiqué samedi dans un
communiqué de la cellule de
communication de cette Sû-
reté. Selon le communiqué,
les policiers agissant suite à
des informations relatives au
transport par deux per-
sonnes d'une grande quan-
tité de psychotropes ont
dressé un barrage de sécu-
rité entre les deux villes
d'Oum Ali et Bir El Ater par-
venant ainsi à arrêter un indi-
vidu en possession de deux
sacs contenant ladite quan-
tité de comprimés hallucino-
gènes. Après l'ouverture
d'une enquête profonde,
l'identité d'un second sus-
pect a été déterminée
conduisant à son arrestation,
selon la même source. Au
terme des procédures d'en-
quête, les deux mis en cause
ont été présentés devant le
parquet local qui a ordonné
leur placement en détention
provisoire, a ajouté le com-
muniqué. 

TISSEMSILT

Deux morts et
quatre blessés

dans un accident
de la circulation

Deux personnes sont
mortes et quatre autres
ont été blessées dans

un accident de la circulation
survenu, dans l’après-midi
de samedi à Tissemsilt, a-t-
on appris de la direction lo-
cale de la Protection civile.
La même source a précisé
que l'accident s’est produit
au niveau de l’un des tron-
çons de la Route nationale
(RN14), reliant les com-
munes de Theniet El-Had et
El-Youssoufia, au lieu-dit
"Lemkem", à la suite d’une
collision entre deux voitures,
provoquant la mort, sur le
coup, de deux enfants (6 et
13 ans) et des blessures à
quatre personnes. Les élé-
ments de la Protection civile
sont intervenus sur les lieux
de l’accident pour porter se-
cours et assistance médicale
aux blessés avant de les éva-
cuer vers le service des ur-
gences de l’hôpital de la ville
de Theniet El-Had et déposer
les dépouilles des deux per-
sonnes décédées à la
morgue du même hôpital.
Une enquête a été ouverte
par les services de sécurité
territorialement compétents
pour élucider les circons-
tances de ce drame de la
route. 

Un cycle de formation aux tech-
niques de premiers secours et
de prise en charge des per-

sonnes, notamment les toxicomanes, est
actuellement initié par les services de la
Protection civile (PC) au profit des élé-
ments des services de lutte anti-drogue
de la sureté de wilaya de Bechar, a-t-on
appris samedi de la direction de la PC.
Cette formation, dont a bénéficié déjà
une trentaine d'éléments, vise à initier
les policiers aux techniques des pre-
miers secours et de prise en charge adé-

quates des différentes personnes, no-
tamment celles souffrant de troubles
liés à l'usage de drogues et de psycho-
tropes, et ce pendant leur arrestation et
détention pour les besoins des enquêtes
judiciaires, a précisé le chargé de la
communication à la direction de wilaya
de la PC. Devant se poursuivre jeudi
prochain au profit d'une trentaine d'au-
tres policiers, ce cycle s'inscrit au titre
des efforts des différents secteurs dans
la prévention et la lutte contre toutes
formes de criminalité et la toxicomanie,

et a pour objectif la concrétisation de la
stratégie nationale de prise en charge
adéquate des personnes dépendantes
aux drogue et ayant affaire avec la jus-
tice, a-t-il expliqué. La formation des
policiers aux gestes et contacts à effec-
tuer avec les toxicomanes a pour but
aussi d'améliorer leurs compétences et
connaissances en la matière pour leur
permettre d'accomplir leur mission
dans le strict respect des personnes et
de la loi, a conclu la même source.

BECHAR

Cycle de formation des policiers
aux techniques de premiers secours 

Quinze (15) nouvelles spé-
cialités de formation adap-
tées aux besoins du mar-

ché local, des collectivités et des
entreprises économiques de Blida
seront ouvertes à la session pro-
fessionnelle d'octobre prochain,
a-t-on appris samedi de la direc-
tion de la formation et de l'ensei-
gnement professionnels (DFEP)
de la wilaya. Selon le responsable
de la direction, Mohamed Adid, le
secteur verra l'ouverture de 15
nouvelles spécialités relatives,
entre autres, au développement
d'applications logicielles informa-

tiques, à l'Institut d'enseignement
professionnel de Bougara, et la
maintenance des systèmes mé-
caniques automatisés à l'Institut
national des arts et industries gra-
phiques (INSIAG), qui a égale-
ment vu l'ouverture d'une nou-
velle spécialité en transformation
de papier. A cela s'ajoute l'ouver-
ture au profit de la femme rurale
et de tous les jeunes intéressés,
d'une spécialité en culture des
plantes aromatiques et médici-
nales à l'Institut national spécia-
lisé de la formation profession-
nelle en Agriculture (INSFP) de

Bougara, théâtre, aussi, de l'ou-
verture pour la première fois de la
spécialité "jardinier-paysagiste".
D'autres spécialités ont été spé-
cialement créées pour assurer
une main d'œuvre qualifiée au
profit des entreprises écono-
miques locales, dont la mainte-
nance mécanique des installa-
tions mécaniques et des indus-
tries du fer, réhabilitation des bâti-
ments, moulage par injection en
plomberie, plâtrier et conduite de
machines industrielles. Ces spé-
cialités ont été créées sur la base
de correspondances et de ren-

contres avec les directions
concernées et nombre de parte-
naires économiques et sociaux
pour évaluer leurs besoins en ma-
tière de formation, a assuré le
même responsable. A noter que
le secteur de la formation pres-
sionnelle de Blida compte 39 éta-
blissements de formation, dont 24
relevant du secteur public et 15
privés, assurant en tout 10.592
places pédagogiques et 1.940 lits
répartis sur les 25 communes de
la wilaya. 

BLIDA

Ouverture de 15 nouvelles spécialités à la session
professionnelle d'octobre 
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En plein été, et alors que l’Europe présente un bon niveau de stockage de gaz pour se préparer à l’hiver, les prix de cet hydrocarbure connaissent une forte
hausse sur les bourses d’échange. En cause, notamment : l’offensive de l’Ukraine en Russie, toujours en cours, intervient près d’un nœud de transit crucial

pour le gaz russe. Mais ce n’est pas la seule raison, et d'autres incidents pourraient venir aggraver la situation.

1ère partie

GUERRE 

Les États-Unis et la Chine vont-ils
prendre en compte les leçons du XXe

siècle ?

Par RODD ARNE WESTAD (*)

Dans The Rise of the
Anglo-German Anta-
gonism, 1860-1914,
l’historien britannique
Paul Kennedy ex-
plique comment deux

peuples traditionnellement amis se sont
retrouvés dans une spirale d’hostilité
mutuelle qui a conduit à la Première
Guerre mondiale. Des forces structu-
relles majeures ont été à l’origine de la
concurrence entre l’Allemagne et la
Grande-Bretagne : les impératifs écono-
miques, la géographie et l’idéologie.
L’essor économique rapide de l’Alle-
magne a modifié l’équilibre des forces et
permis à Berlin d’étendre sa sphère stra-
tégique. Une partie de cette expansion –
en particulier dans le domaine mari-
time – est intervenue dans des zones où
la Grande-Bretagne avait des intérêts
stratégiques importants et bien établis.
De plus en plus, les deux puissances se
sont vues comme des opposantes idéo-
logiques, exagérant à l’extrême leurs dif-
férences. Les Allemands caricaturaient
les Britanniques en les qualifiant tout
simplement d’exploiteurs du monde
avides d’argent, et les Britanniques dé-
peignaient les Allemands comme des
malfaisants autoritaires déterminés à
s’étendre et à opprimer.
Les deux pays paraissaient engagés sur
une trajectoire conflictuelle et promis à
la guerre. Mais ce ne sont pas les pres-
sions structurelles, aussi importantes
soient-elles, qui ont déclenché la Pre-
mière Guerre mondiale. Celle-ci a
éclaté par la faute de décisions indivi-
duelles fortuites et d’un profond
manque d’imagination de part et d’au-
tre. Certes, on a toujours envisagé la
possibilité d’une guerre. Cependant, elle
ne devenait inévitable que si l’on adhé-
rait au point de vue profondément an-
historique voulant qu’un compromis
entre l’Allemagne et la Grande-Bretagne
soit impossible. La guerre n’aurait peut-
être pas eu lieu si les dirigeants alle-
mands, qui ont succédé au chancelier
Otto von Bismarck, n’avaient pas eu la
témérité de modifier l’équilibre des
forces navales. L’Allemagne a proclamé
sa domination en Europe et a insisté sur
ses droits en tant que grande puissance,
rejetant les réserves relatives au respect
des règles et des normes de comporte-
ment international. Cette attitude a sus-
cité de vives inquiétudes de la part d’au-
tres pays, et pas seulement de la
Grande-Bretagne. Il était difficile pour
l’Allemagne de prétendre, comme elle l’a
fait, qu’elle voulait créer un nouvel or-
dre mondial plus juste et plus solidaire,
alors qu’elle menaçait ses voisins et s’al-
liait à un empire austro-hongrois en dé-

liquescence qui faisait tout pour dénier
les aspirations nationales des peuples si-
tués à ses frontières. Une même vision
étroite des choses prévalait dans l’autre
camp. Winston Churchill, commandant
en chef de la marine britannique, décla-
rait en 1913 que la position préémi-
nente de la Grande-Bretagne sur la
scène mondiale « semble souvent moins
légitime aux yeux des autres qu’aux nô-
tres ». Le regard que les Britanniques
portaient sur les autres manquait le plus
souvent de cette même lucidité. Les res-
ponsables et les commentateurs se dé-
chaînaient contre l’Allemagne, dénon-
çant tout particulièrement ses pratiques
commerciales déloyales. Londres regar-
dait Berlin avec méfiance, interprétant
toutes ses agissements comme autant
des preuves de ses intentions agressives
et ne comprenant pas les craintes que
nourrissait l’Allemagne pour sa propre
sécurité sur un continent où elle était
entourée d’ennemis potentiels. Bien en-
tendu, l’hostilité britannique n’a fait que
renforcer les craintes allemandes et atti-
ser les ambitions de l’Allemagne. « Peu
semblent avoir fait preuve de générosité
ou de perspicacité pour tenter d’amélio-
rer à grande échelle les relations anglo-
allemandes », déplore Kennedy.
Une telle générosité ou perspicacité fait
également cruellement défaut dans les
relations entre la Chine et les États-Unis
aujourd’hui. Comme l’Allemagne et la
Grande-Bretagne avant la Première
Guerre mondiale, la Chine et les États-
Unis semblent enfermés dans une spi-
rale infernale, qui pourrait se solder par
un désastre pour les deux pays et pour
le monde en général. Comme il y a un
siècle, des facteurs structurels profonds
alimentent l’antagonisme. La concur-
rence économique, les craintes géopoli-
tiques et une profonde méfiance renfor-
cent la probabilité d’un conflit.
Cependant, force est de constater que le
destin n’est pas lié à la structure. Les dé-
cisions prises par les dirigeants peuvent
empêcher la guerre et permettre de
mieux gérer les tensions qui résultent
invariablement de la rivalité entre
grandes puissances. Comme dans le cas
de l’Allemagne et de la Grande-Bre-
tagne, les forces structurelles pourraient
pousser les événements à leur pa-
roxysme, mais un désastre ne peut sur-
venir que si la cupidité et l’incompé-
tence des êtres humains atteignent une
échelle colossale. Inversement, un dis-
cernement et une compétence éclairés
peuvent permettre d’éviter les pires scé-
narios.

LES LIGNES SONT TRACÉES

Tout comme l’hostilité entre l’Alle-
magne et la Grande-Bretagne il y a plus

d’un siècle, l’antagonisme entre la Chine
et les États-Unis a des racines structu-
relles profondes. Son origine remonte à
la fin de la guerre froide. Au cours des
dernières phases de ce grand conflit,
Pékin et Washington avaient été en
quelque sorte des alliés, car tous deux
craignaient la puissance de l’Union so-
viétique plus qu’ils ne se craignaient
l’un l’autre. Mais l’effondrement de l’État
soviétique, leur ennemi commun, a eu
pour conséquence presque immédiate
de pousser les décideurs politiques à se
concentrer davantage sur ce qui séparait
Pékin et Washington que sur ce qui les
rapprochait. Les États-Unis ont de plus
en plus dénoncé le caractère répressif
du gouvernement chinois. Quant à la
Chine, elle n’appréciait guère l’hégémo-
nie mondiale des États-Unis, marquée
par l’ingérence de ces derniers.
Cependant, ce raidissement des posi-
tions n’a pas conduit à une détérioration
immédiate des relations entre les États-
Unis et la Chine. Au cours de la décen-
nie et demie qui a suivi la fin de la
guerre froide, les administrations amé-
ricaines successives ont estimé qu’elles
auraient beaucoup à gagner en soute-
nant la modernisation et la croissance
économique de la Chine. À l’instar des
Britanniques, qui avaient initialement
salué l’unification de l’Allemagne en
1870 et l’expansion économique alle-
mande par la suite, les Américains sou-
haitaient, par intérêt personnel, favori-
ser la croissance de Pékin. La Chine re-
présentait un énorme marché pour les
biens et les capitaux américains et, de
plus, elle paraissait décidée à faire des
affaires à l’américaine, en adoptant les
modes de consommation et les concep-
tions américaines concernant le fonc-
tionnement des marchés aussi aisément
qu’elle adoptait les styles et les marques
américaines.
L’Allemagne et la Grande-Bretagne
étaient engagés sur une trajectoire
conflictuelle – mais la Première Guerre
mondiale était loin d’être inévitable.
Sur le plan géopolitique, cependant, la
Chine était beaucoup plus circonspecte
à l’égard des États-Unis. L’effondrement
de l’Union soviétique a ébranlé les diri-
geants chinois et le succès militaire des
États-Unis lors de la guerre du Golfe de
1991 leur a fait prendre conscience que
la Chine se trouvait désormais dans un
monde unipolaire dans lequel les États-
Unis pouvaient déployer leur puissance
presque à volonté. À Washington, nom-
breux sont ceux qui ont été révoltés de
voir la Chine recourir à la force contre
sa propre population sur la place Tia-
nanmen en 1989 et ailleurs. À l’instar
de l’Allemagne et de la Grande-Bretagne
dans les années 1880 et 1890, la Chine
et les États-Unis ont adopté une attitude

plus hostile l’un envers l’autre, alors
même que leurs échanges économiques
se développaient.
Ce qui a réellement changé la dyna-
mique entre les deux pays, c’est la réus-
site économique sans précédent de la
Chine. En 1995, le PIB de la Chine re-
présentait environ 10 % du PIB des
États-Unis. En 2021, il était passé à en-
viron 75 % de celui-ci. En 1995, les
États-Unis produisaient environ 25 %
de la production manufacturière mon-
diale et la Chine moins de 5 %. Au-
jourd’hui, la Chine a dépassé les États-
Unis. L’année dernière, la Chine a pro-
duit près de 30 % de la production ma-
nufacturière mondiale, et les États-Unis
seulement 17 %. Ces chiffres sont loin
d’être suffisants pour mesurer l’impor-
tance économique d’un pays, mais ils
donnent une idée de son poids dans le
monde et permettent de déterminer sa
capacité à fabriquer des produits, y
compris du matériel militaire.
Sur le plan géopolitique, la perception
des États-Unis par la Chine a com-
mencé à se dégrader en 2003 avec l’in-
vasion et l’occupation de l’Irak. La
Chine s’est opposée à l’attaque menée
par les États-Unis, même si Pékin ne se
souciait guère du régime du président
irakien Saddam Hussein. Plus que les
capacités militaires dévastatrices des
États-Unis, ce qui a réellement choqué
les dirigeants de Pékin, c’est la facilité
avec laquelle Washington pouvait ba-
layer les questions de souveraineté et le
principe de non-intervention, concepts
qui constituaient les piliers de l’ordre in-
ternational que les Américains avaient
incité la Chine à rejoindre. Les respon-
sables politiques chinois craignaient de
voir peu de contraintes peser sur le
comportement futur des États-Unis s’ils
étaient capables de bafouer aussi facile-
ment les normes qu’ils exigeaient des
autres. Le budget militaire de la Chine a
doublé entre 2000 et 2005, avant de
doubler à nouveau en 2009. Pékin a
également lancé des programmes visant
à mieux former ses militaires, à accroî-
tre leur efficacité et à investir dans les
nouvelles technologies. Elle a notam-
ment modernisé ses forces navales et
ses forces balistiques. Entre 2015 et
2020, le nombre de navires de la marine
chinoise a dépassé celui de la marine
américaine.
Certains affirment que la Chine aurait
considérablement développé ses capaci-
tés militaires indépendamment de l’atti-
tude des États-Unis il y a vingt ans.
Après tout, c’est ce que font les grandes
puissances émergentes à mesure que
leur poids économique augmente. 

(A suivre)
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ARABIE SAOUDITE 

Les envois de fonds 
des expatriés atteignent 

3,2 milliards $ en juin
Les envois de fonds des expatriés d'Arabie saoudite ont atteint 3,2 milliards de dollars en juin, soit

une augmentation annuelle de 11,32 pour cent, selon les dernières données de la Banque
centrale saoudienne, également connue sous le nom de SAMA.

Lundi 12 août 2024 MONDE ARABE

Ce chiffre souligne le rôle significatif
du Royaume dans les flux mondiaux
de transferts de fonds et témoigne de

la dynamique économique qui influence la
région.
Le dernier bulletin de la SAMA indique que
les envois de fonds à l'étranger par les ressor-
tissants du Royaume ont diminué de 1 pour
cent par an, pour un total de 5,12 milliards
de SR. Cette baisse fait suite à un pic en mai,
qui était la valeur la plus élevée enregistrée
en un an et demi.
L'Arabie saoudite attire depuis longtemps les
expatriés à la recherche d'emplois lucratifs.
Avec sa croissance économique robuste et ses
salaires élevés, le Royaume est une destination
attrayante pour les professionnels du monde
entier.
Le salaire moyen d'un cadre en Arabie saoudite
dépasse les 100 000 dollars par an, ce qui est
non seulement l'un des plus élevés du Moyen-
Orient, mais constitue également une référence
mondiale. Cette rémunération compétitive
constitue un attrait majeur pour les expatriés,
contribuant ainsi à l'importance des envois
de fonds du Royaume.
La croissance des envois de fonds peut être
attribuée à plusieurs facteurs interdépendants.
La reprise du marché de l'emploi à la suite de
la pandémie de COVID-19 a permis d'accroître
les possibilités d'emploi et, par conséquent,
les revenus des expatriés. En outre, les stratégies
du gouvernement saoudien pour attirer et
retenir les travailleurs étrangers, y compris
les politiques d'emploi favorables et les inci-
tations, ont encore renforcé la main-d'œuvre
expatriée.
Les avancées technologiques ont également
joué un rôle essentiel dans la facilitation de
cette croissance. Les innovations en matière
de technologie financière et de services ban-
caires mobiles ont rendu l'envoi d'argent à
l'étranger plus rapide, plus sûr et moins
coûteux. Avec l'avènement des systèmes de
paiement numériques et des applications mo-
biles, les expatriés peuvent désormais transférer
des fonds en toute simplicité, ce qui contribue

à l'augmentation du volume des envois de
fonds.
La composition démographique de l'Arabie
saoudite fournit un contexte supplémentaire
pour cette augmentation des envois de fonds.
Les non-Saoudiens représentent 41,6 pour
cent de la population du Royaume, soit environ
13,4 millions de personnes. Cette communauté
diversifiée d'expatriés comprend un nombre
important de personnes originaires de pays
tels que le Bangladesh, l'Inde, le Pakistan, le
Yémen et l'Égypte. Les autres pays contribuant
à la population expatriée sont le Soudan, les
Philippines, la Syrie, le Népal et la Jordanie,
Le taux de migration net élevé, qui s'élève en
moyenne à 79 personnes par jour, reflète le
fort attrait économique du Royaume et son
rôle de plaque tournante pour la main-d'œuvre
internationale.
L'Arabie saoudite et les Émirats arabes unis
sont des acteurs clés dans le paysage mondial
des envois de fonds. En 2022, les envois de
fonds combinés de ces deux pays ont totalisé
environ 79 milliards de dollars. L'Arabie saou-
dite à elle seule représentait 39,3 milliards de
dollars, ce qui souligne son impact significatif
sur les économies des pays destinataires des
transferts de fonds. Par exemple, le Pakistan
et le Bangladesh, deux des principaux béné-
ficiaires des envois de fonds saoudiens, profitent
énormément de ces flux financiers, qui sou-
tiennent les ménages et stimulent le dévelop-
pement économique.
Au Pakistan, l'Arabie saoudite reste la principale
source d'envois de fonds. De juillet 2022 à
mars 2023, le Royaume a contribué à 50 pour
cent du total des envois de fonds vers le pays.
Il s'agit de la poursuite d'une tendance qui
date depuis longtemps, l'Arabie saoudite étant
historiquement une destination majeure pour
les travailleurs pakistanais. En 2023, près de
427 000 travailleurs étaient employés en Arabie
saoudite, ce qui reflète le rôle continu du
Royaume en tant que pôle d'emploi vital pour
les expatriés du pays d'Asie du Sud.
De même, le Bangladesh a été un bénéficiaire
important des envois de fonds en provenance

d'Arabie saoudite. Le soutien financier des
expatriés bangladais contribue à l'amélioration
du niveau de vie et à la stabilité économique
dans leur pays d'origine. Les ménages qui re-
çoivent des fonds au Bangladesh les utilisent
pour répondre à des besoins essentiels tels
que l'alimentation, l'éducation et les soins de
santé, ainsi que pour investir dans des terres
et des techniques agricoles modernes, ce qui
favorise le développement économique.
Globalement, le marché des envois de fonds
a fait preuve de résilience malgré les incertitudes
économiques. Pendant la pandémie, alors que
l'on craignait initialement un ralentissement,
les envois de fonds sont restés relativement
stables. L'Inde, premier bénéficiaire des envois
de fonds au niveau mondial, n'a connu qu'une
baisse mineure pendant la pandémie et a re-
bondi les années suivantes.
On s'attendait à ce que le pays soit confronté
à une baisse significative de 23 pour cent en
raison des ralentissements économiques et
de la chute des prix du pétrole dans les pays
d'accueil. Il a toutefois déjoué ces pronostics
en conservant sa position de premier bénéfi-
ciaire, représentant 12 pour cent des envois
de fonds mondiaux, avec une baisse de seule-
ment 0,2 pour cent en 2020 et une croissance
de 8 pour cent en 2021.
La résilience des envois de fonds met en évi-
dence le rôle essentiel qu'ils jouent dans le
soutien des économies et des ménages des
pays à revenu faible et intermédiaire.
La tendance mondiale plus large vers les trans-
ferts de fonds numériques et mobiles est éga-
lement digne d'intérêt. Selon une étude réalisée
en février 2024 par IBS Intelligence, le marché
mondial des transferts numériques transfron-
taliers était évalué à 148 milliards de dollars
au début de l'année. Ce marché devrait croître
à un taux de croissance annuel composé de
12,58 pour cent, pour atteindre environ 340
milliards de dollars d'ici 2030. Cette croissance
est due à l'utilisation accrue des téléphones
portables, aux achats en ligne et à la demande
de services de transfert d'argent rapides, sûrs
et pratiques.

TUNISIE 
HDF Energy signe 
un accord pour un

projet d’hydrogène
vert

Ce nouveau projet s’inscrit dans
la stratégie nationale du gouver-
nement tunisien en matière d’hy-

drogène vert, qui vise une production
annuelle de plus de 8 millions de
tonnes d’hydrogène vert et de sous-
produits d’ici à 2050.
L’entreprise française HDF Energy a
annoncé avoir signé un protocole d’ac-
cord avec la ministre de l’Industrie, des
Mines et de l’Énergie de la Tunisie,
Fatma Thabet Chiboub, le 29 juillet
dernier.
Cet accord prévoit le développement
d’un premier projet d’hydrogène vert à
grande échelle d’une capacité poten-
tielle de 1 GW d’énergie éolienne, 500
MW d’énergie photovoltaïque et 800
MW d’électrolyseurs pouvant produire
jusqu’à 65 000 tonnes d’hydrogène.
La production d’hydrogène vert est
destinée principalement à être expor-
tée en Europe via le corridor SoutH2,
un projet de pipeline d’hydrogène
mené par des gestionnaires de trans-
port de gaz européens.
Ce partenariat s’inscrit dans la straté-
gie nationale pour faire du pays un lea-
der de la production d’hydrogène vert,
en tirant parti de ses ressources abon-
dantes en énergie solaire et éolienne.
« La Tunisie se positionne pour pro-
duire 8,3 millions de tonnes d’hydro-
gène vert et ses dérivés d’ici 2050,
dont 2,3 millions de tonnes destinées
au marché local et 6 millions de tonnes
pour l’exportation, avec des investisse-
ments totaux estimés à environ 120
milliards d’euros », a indiqué le minis-
tère de l’Industrie, des Mines et de
l’Énergie.

EGYPTE
Cartona obtient une
extension de série A

de 8,1 millions $

Ce financement complète les 12
millions $ levés sous forme de
série A par la plateforme en juil-

let 2022.
La start-up égyptienne de d’e-com-
merce Cartona a levé 8,1 millions $
sous forme de dette et capital, dans le
cadre d’une extension de série A. L’an-
nonce a été faite le mardi 30 juillet
2024.
Le financement par emprunt d’un mon-
tant de 2,5 millions $ a été fourni en
monnaie locale par les firmes d’inves-
tissement Camel Ventures et Global-
Corp. L’apport en capitaux propres de
5,6 millions $ provient d’Algebra Ven-
tures et d’investisseurs tels que la Sili-
con Badia et le Fonds SANAD pour les
micro, petites et moyennes entre-
prises.
L’entreprise cofondée en 2019 par
Mahmoud Abdelfattah, Mahmoud Ta-
laat et Rafik Zaher, prévoit d’accélérer
sa croissance sur son marché domes-
tique, tout en explorant des opportuni-
tés d’expansion dans de nouveaux
marchés au sein de la zone Moyen-
Orient et Afrique du Nord (Mena).
« Le déploiement de nos produits, nos
secteurs verticaux et nos offres conti-
nueront de croître, tout comme notre
pénétration du marché égyptien », a
indiqué Mahmoud Talaat.
Cette extension de 8,1 millions $ com-
plète les 12 millions $ levés en juillet
2022 pour développer ses produits et
services, et explorer de nouveaux sec-
teurs verticaux au-delà des produits de
grande consommation.
En Egypte, à fin 2021, la vente au dé-
tail de produits alimentaires a pro-
gressé de 3,4 % en glissement annuel
pour atteindre 31,3 milliards $, selon
des données du département améri-
cain de l’Agriculture (USDA), publiées
mi-septembre 2022.

La Banque de Développement du Qa-
tar, en collaboration avec l'Agence
Nationale de Cybersécurité, a lancé

le « Guide de cybersécurité pour les petites
et moyennes entreprises ». Ce guide a pour
objectif de renforcer la sensibilisation à la
cybersécurité et de fournir des conseils
pratiques aux petites et moyennes entre-
prises (PME) du pays afin de les protéger
contre les cybermenaces croissantes. Le
guide aborde divers aspects essentiels, tels
que l'identification des cyber-risques cou-
rants, les lignes directrices pour la mise en
œuvre de contrôles de sécurité de base, et
offre des recommandations pour sensibili-
ser les employés à la sécurité informatique.
Il fournit également des étapes pratiques
pour sécuriser les systèmes et les données.

Mme Hala Ali Al-Misnad, directrice prin-
cipale du département de consultation et
de localisation des entreprises à la Banque
de développement du Qatar, a souligné
l'importance de la transformation numé-
rique et des initiatives pour renforcer cette
transformation au sein des PME qata-
riennes, conformément à la Vision natio-
nale du Qatar 2030. Elle a indiqué : « Nous
avons lancé ce guide en partenariat avec
l'Agence nationale de cybersécurité pour
renforcer les capacités de cybersécurité du
système national d'entrepreneuriat et
contribuer à sa croissance et sa prospérité.»
De son côté, l'ingénieur Abdul Rahman
Mohammed Al Shafi, directeur du dépar-
tement des politiques et stratégies de cy-
bersécurité à l'Agence nationale de cyber-

sécurité, a salué le partenariat avec la
Banque de développement du Qatar. Il a
affirmé : « Ce partenariat vise à aider les
PME à comprendre les risques de cybersé-
curité et à atténuer ces risques en suivant
les exigences de base des lignes directrices,
tout en créant un système de cybersécurité
efficace. »
Le guide se concentre particulièrement sur
les besoins des PME, en raison de leur rôle
crucial dans l'économie nationale et de
leur besoin pressant de renforcer leurs dé-
fenses contre les cybermenaces. Il propose
également des conseils pratiques pour éla-
borer un plan de réponse aux cyber-inci-
dents, soulignant l'importance de la forma-
tion continue des employés et de l'utilisa-
tion sécurisée des technologies cloud.

Les EnjeuxEco

BANQUE DE DÉVELOPPEMENT DU QATAR 

Lancement du «Guide de cybersécurité
pour les petites et moyennes entreprises»
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Le groupe bancaire français Société
Générale, lancé dans un programme
de désengagement en Afrique, se

heurtera à des arbitrages majeurs pour la
cession de sa filiale en Côte d'Ivoire. Au-
delà des enjeux politiques et de sa position
dominante dans l'UEMOA, Société Géné-
rale Côte d'Ivoire (SGCI) présente un ni-
veau de valorisation qui restreint sérieuse-
ment le nombre de repreneurs potentiels.
Contrairement au Maroc où Société Géné-
rale a cédé sa filiale au groupe Saham dans
un marché bancaire mature, l'Afrique sub-
saharienne présente un contexte différent.
Des solutions ont été trouvées pour des fi-
liales plus modestes, notamment en Répu-
blique du Congo, au Tchad, au Mozam-
bique, au Benin et au Togo. Mais la situa-
tion en Côte d'Ivoire s'annonce plus com-
plexe.

SGCI, valorisée à environ 637 milliards
FCFA (1,02 milliard $) en bourse, affiche
un potentiel de croissance estimé à 32% par
certains analystes. Son ratio cours/bénéfice
suggère une marge de progression sur la
BRVM d'Abidjan. Cela implique qu’au mo-
ment de la fixation du prix de vente, cette
opportunité de plus-value sera prise en
compte, ce qui devrait tirer les prix de ces-
sion vers le haut.
La performance financière auditée de SGCI
en 2023 est notable, avec un bénéfice net en
hausse de 30,1%, dépassant sa moyenne
quinquennale de 16%. Selon des données
consultées par l'Agence Ecofin, plusieurs
indicateurs placent SGCI au-dessus de ses
pairs internationaux. Le rendement des ca-
pitaux propres de 26,7% en 2023, combiné
à une réduction de l'endettement, témoigne
d'une gestion efficace. De plus, SGCI a ré-

gulièrement augmenté ses dividendes de-
puis 2018, renforçant son attrait pour les
investisseurs.
Par ailleurs, la cession de SGCI reste un
défi, compte tenu de son implantation dans
une économie à fort potentiel. La Côte
d'Ivoire, premier producteur mondial de
cacao et futur acteur majeur dans le pétrole,
le gaz et l'or, offre des perspectives de crois-
sance parmi les plus élevées d'Afrique sub-
saharienne. Une hypothèse forte serait
qu'une piste de solution soit trouvée en
Afrique du Sud. Plusieurs groupes ban-
caires de ce pays ont en ligne de mire
l'Afrique de l'Ouest francophone et, de ce
point de vue, Ecobank dont le premier ac-
tionnaire est le sud-africain Nedbank pour-
rait être un cas d'étude sérieux.

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 

Le casse-tête concernant
la cession de la filiale ivoirienne

COTON 

La chute du Naira
nigérian entretient

l’espoir d’une
embellie de la
production au

Cameroun au 3e
trimestre 2024

Après la baisse d’activités ob-
servée dans la filière au Ca-
meroun au cours du 2e trimes-

tre 2024, le test prévisionnel de
conjoncture publié par la Beac, la
banque centrale des États de la Ce-
mac (Cameroun, Congo, Gabon,
Guinée équatoriale, Tchad et RCA),
annonce une embellie dans la pro-
duction cotonnière dans le pays à fin
septembre 2024. Cette prévision op-
timiste est portée par des facteurs
aussi bien internes qu’externes, ap-
prend-on. Parmi les facteurs ex-
ternes, la banque centrale des pays
de la Cemac cite la situation moné-
taire qui prévaut au Nigeria. En effet,
ce géant d’Afrique de l’Ouest si-
phonne généralement une bonne
partie de la production cotonnière
camerounaise. De bonnes sources,
bien que recevant des intrants de la
Société de développement du coton
(Sodecoton), en échange de la vente
de leur production au mastodonte de
la production cotonnière au Came-
roun, les producteurs camerounais
n’hésitent pas souvent à écouler leur
production vers le Nigeria, en raison
des prix d’achat aux producteurs très
attractifs. Ce qui cause souvent d’im-
portants manques à gagner à la So-
decoton, mais aussi des pertes de
production pour le Cameroun.
Au 3e trimestre 2024, l’espoir que ce
phénomène soit atténué est entre-
tenu par « la révision à la hausse de
la taxe d’exportation de la fibre à 2%
en 2023, contre 1% en 2022, et la
chute du Naira », la monnaie nigé-
riane, souligne le test prévisionnel
de conjoncture de la Beac. En effet,
souligne le Centre d’étude et de ré-
flexion sur le monde francophone
(Cermf), au début de cette année
2024, suite à une nouvelle dévalua-
tion du Naira, la valeur de cette mon-
naie s’est effondrée de 40%. De ce
fait, à la date du 21 juin 2024, révèle
la même source, le Naira nigérian
valait « 2 282 fois moins par rapport
au dollar américain, que lors de sa
création début 1973 », engendrant
une baisse drastique du pouvoir
d’achat des détenteurs de cette
monnaie.

UMOA-TITRES 

Le Togo réalise plus de
90 % de son objectif de

mobilisation

Le Togo a réussi vendredi 9 août
2024 à lever sur le marché des
titres publics de l'Union Moné-

taire Ouest Africaine (UMOA), 32,7
milliards FCFA alors qu’il ciblait 30
milliards FCFA. Le pays réalise ainsi,
92% de son ambition annuelle sur le
marché. Soit 563 milliards FCFA
d’emprunt sur 607 milliards de prévi-
sion, selon les chiffres d’Umoa-titres.
Selon le rapport de l’opération que
nous avons consulté, 27,3 milliards
FCFA ont été mobilisés sur les Bons
Assimilables du Trésor (BAT) de ma-
turités 182 jours et 364 jours. Le
pays a ensuite collecté 5,4 milliards
FCFA au moyen des Obligations As-
similables du Trésor (OAT) stipulées
sur 5 ans et au taux d'intérêt annuel
de 6,40%. Ces ressources mobili-
sées correspondent à un taux de
couverture de 109,3% et devraient
permettre au Togo de poursuivre le
financement de son budget exercice
2024 qui s’équilibre en ressources et
en charges à 2179 milliards de
FCFA.

La cession de SGCI reste un défi, compte tenu notamment de son implantation dans une économie à
fort potentiel.

ELECTRICITÉ 

Le délestage affecte les performances
des producteurs d’or en Côte d’Ivoire

SÉNÉGAL

Le gouvernement exige des tarifs télécoms plus
abordables

La Côte d’Ivoire vise une production
de 55 tonnes d’or en 2024. 2 des
compagnies devant contribuer à at-

teindre cet objectif, avec une production
maximale de plus de 16 tonnes attendues
sur 4 mines d’or, ont expérimenté au
2ème trimestre des coupures de courant.
Les coupures de courant intermittentes
survenues en Côte d’Ivoire ont empêché
Allied Gold de produire 8 625 onces d’or
supplémentaires au 2ème trimestre, in-
dique la compagnie canadienne dans un
bilan publié le 8 août. Au prix de l’or le
vendredi 9 août, soit 2 432 USD environ
l’once, cela représente une valeur de 20,9
millions USD ou 12,57 milliards FCFA.
Allied Gold, qui exploite les mines Ag-
baou et Bonikro, n’est pas la seule compa-
gnie minière ayant subi les conséquences
du déficit d’approvisionnement élec-
trique durant les derniers mois en Côte
d’Ivoire. Selon Endeavour Mining, pre-
mier producteur d’or en Afrique de
l’Ouest et propriétaire de la plus grande

mine du pays, les coupures ont entrainé
une hausse des coûts à la mine Ity.
Dans ses résultats du 2ème trimestre, la
compagnie indique en effet avoir dû pro-
duire de l’électricité sur place, ce qui lui
est revenu à 0,28 $ en moyenne par kWh,
contre 0,18 $/kWh pour le courant
fourni par le réseau national. La Côte
d’Ivoire fournissant le Burkina Faso en
électricité, le même défi s’est présenté à
Endeavour sur ses mines burkinabés
Houndé et Mana. A la fin du 2ème tri-
mestre, des changements dans la disponi-
bilité de l’énergie ont entrainé une hausse
de 52 USD par once du coût global de la
production d’or.
Pour pallier l’indisponibilité sur le réseau
national, Allied Gold a également direc-
tement produit de l’électricité, en instal-
lant des groupes électrogènes sur ses opé-
rations en Côte d’Ivoire. La compagnie
discute par ailleurs avec un fournisseur
de solution d’énergie solaire clé en main
pour contribuer à alimenter ses mines

sur la durée, et moins dépendre du ré-
seau national.
Au Mali par exemple, les compagnies
n’ont pas été affectées par les délestages
survenus au 1er trimestre 2024, car elles
disposent de solutions autonomes pour
leur approvisionnement électrique. Il
s’agit notamment d’un mix entre l’énergie
des centrales solaires et le recours aux
groupes électrogènes.
Rappelons que les difficultés d’approvi-
sionnement électrique ces derniers mois
en Côte d’Ivoire sont principalement
liées aux problèmes techniques rencon-
trés par la centrale thermique d’Azito et
la Compagnie ivoirienne de production
d’électricité. Ces 2 producteurs représen-
tent en effet 75% de la production élec-
trique nationale. Selon Endeavour, la si-
tuation est néanmoins en train de s’amé-
liorer, avec le retour de la saison des
pluies qui favorise la production d’hydro-
électricité et la résolution des problèmes
chez la CIPREL.

Le gouvernement veut générali-
ser l’accès des Sénégalais aux
services de télécommunica-

tions. Il multiplie les initiatives pour
adapter lesdits services au pouvoir
d’achat de la population. Une
baisse des tarifs a été annoncée en
juin.
Alioune Sall, ministre sénégalais de
la Communication, des Télécommu-
nications et de l’Economie numé-
rique, a demandé aux opérateurs
télécoms de faire davantage d’ef-
forts pour réduire les coûts d’accès
à leurs services. C’était lors de la
cérémonie d’ouverture des journées
de concertation sur la régulation
des communications électroniques
qui se tiennent du jeudi 8 et au ven-

dredi 9 août à Dakar.
Le ministre a demandé à l’Autorité
de régulation des télécommunica-
tions et des postes (ARTP) « d’as-
seoir une régulation tarifaire à
même de concilier l’équilibre du
secteur avec des prestations de
qualité pour des communications
électroniques accessibles ». Un ac-
cent particulier a été mis sur l’accès
à Internet, « devenu incontournable
dans les produits de consommation
des ménages ».
Cet appel de M. Sall intervient dans
un contexte où les consommateurs
télécoms sénégalais se plaignent
régulièrement de la cherté des ser-
vices fournis par les opérateurs. Au
cours de la cérémonie d’ouverture,

Massokhna Kane, président de
SOS Consommateurs, une associa-
tion de défense des droits des
consommateurs, a demandé la re-
vue des tarifs en permanence, ainsi
que leur adaptation au pouvoir
d’achat des consommateurs. Un
Front contre la cherté des coûts de
connexion (F4C) à Internet a d’ail-
leurs vu le jour dans le pays le 10
mai.
L’appel pour des services télécoms
abordables et de qualité cadre avec
les efforts du gouvernement pour
généraliser l’utilisation des TIC et
accélérer son ambition de faire du
Sénégal une référence en matière
de transformation numérique en
Afrique d’ici 2029. En juin dernier,

l’exécutif avait déjà annoncé une
baisse des coûts pour les appels et
Internet.
Des tarifs abordables devraient
contribuer à améliorer l’adoption et
l’usage des services télécoms au
Sénégal. Selon les données de
l’ARTP, le pays comptait 22,9 mil-
lions d’abonnés à la téléphonie mo-
bile et 20,7 millions d’abonnés à
l’Internet au 31 mars. Si les taux de
pénétration de ses deux services
sont au-dessus de 100 %, les chif-
fres réels devraient être moins im-
portants en raison du phénomène
de multi-SIM.

Les EnjeuxEco



LES TOPS/FLOPS DE LA SEMAINE

Tops
OCI N.V. +22,03 % : Le producteur néerlan-
dais d'azote, de méthanol et d'hydrogène en-
registre la plus forte hausse en Europe.
Malgré une légère baisse de son chiffre d'af-
faires de 1% au premier semestre, le groupe
améliore considérablement sa rentabilité. Le
bénéfice net s'est élevé à 9,9 millions USD,
contre une perte nette de 162,1 millions
USD l'année précédente. Une performance
attribuable à une importante entrée de liqui-
dités après la vente de son projet Clean Am-
monia au Texas à Woodside Energy pour
une valeur de 2,35 milliards USD, dont 80%
du prix d'achat a été reçu à la clôture de
l'opération.
Palantir +21,3 % : La société culte, connue
pour ses opérations secrètes et ses dirigeants
très médiatisés, a fait des efforts pour amé-
liorer sa santé financière. Les actions de Pa-
lantir ont bondi après une révision à la
hausse de ses prévisions de revenus annuels,
à 2,74 milliards de dollars. Cette bonne per-
formance est attribuée à une demande sans
précédent pour ses solutions d'intelligence
artificielle, qui ont généré une forte crois-
sance dans les secteurs commercial et gou-
vernemental.
Kellanova +18 % : L'action du fabricant
américain de snacks bénéficie de l'annonce
d'une potentielle acquisition par Mars. Sa
valeur de marché s'élève à 31 milliards de
dollars, dettes comprises. Les experts juri-
diques estiment que l'opération a de bonnes
chances d'être acceptée par les autorités an-
titrust mondiales. Elle combinerait le porte-
feuille de bonbons et de snacks sucrés de
Mars avec les activités de snacks salés de
Kellanova. La nouvelle entité représenterait
environ 12 % de l'industrie américaine des
snacks et des bonbons. En tant qu'entreprise
privée, Mars n'a pas d'actions cotées en
bourse.Galderma +13,75 % : La holding
suisse spécialisée dans les traitements der-
matologiques et les produits de soin de la
peau affiche une forte amplitude suite à l'an-
nonce de l'acquisition de 10% de son capital
par L'Oréal. Cette opération, dont le mon-
tant n'a pas encore été divulgué, s'inscrit
dans le cadre d'un partenariat scientifique
établi entre les deux groupes. L'analyste de
Vontobel voit un intérêt stratégique dans
cette transaction, les deux sociétés pouvant
collaborer dans le secteur du soin anti-âge.
Il valorise l'opération à environ 1,6 milliard
de francs suisses, sur une capitalisation to-
tale de Galderma à 16 milliards. Malgré
cette vente, EQT reste l'actionnaire majori-
taire du groupe suisse avec 67% des parts.
Rational +11,7 % : L'équipementier alle-
mand de cuisines professionnelles a vu son
chiffre d'affaires grimper de 4% à 581 mil-
lions d'euros au premier semestre, tiré par
une forte demande en Asie, notamment en
Chine et au Japon. Le bénéfice net a atteint
un record de près de 295 millions d'euros au
deuxième trimestre. Malgré une baisse des
ventes en Allemagne, la croissance a été
soutenue en Amérique et stable en Europe,
avec une légère hausse en France et au
Royaume-Uni. Le bénéfice avant intérêts et
impôts (Ebit) a augmenté de 10% à 149 mil-
lions d'euros, dépassant les attentes. Le bé-
néfice net s'est élevé à 117,1 millions
d'euros, en hausse de 10% également. Le
groupe se montre confiant pour le reste de
l'année et prévoit un EBIT supérieur à celui
de l'année précédente.

Flops
Evotec SE  -30,77 % : La société allemande
de biotechnologie a fortement abaissé ses
prévisions pour l’année après une perfor-
mance décevante au premier semestre. Le
chiffre d'affaires devrait atteindre entre 790
et 820 millions d'euros, contre une crois-
sance à deux chiffres attendue initialement.
Le bénéfice ajusté avant intérêts, impôts, dé-
préciations et amortissements (EBITDA) est
également revu à la baisse, avec une prévi-
sion de 15 à 35 millions d'euros, bien en
dessous des attentes des analystes. Cette ré-
vision a été motivée par une baisse des reve-
nus dans le segment de la recherche et des
coûts élevés pour l'expansion des capacités.
Puma  -19,8 % : Le groupe allemand spécia-
lisé dans les vêtements de sport dégringole
suite à la publication de résultats semestriels
mitigés, avec un chiffre d'affaires en recul de
2,1%. La stratégie de vente directe, bien que
fructueuse avec une augmentation de
16,7%, ne compense pas le déclin de 3,1%
chez les distributeurs, qui représentent les
trois quarts de son chiffre d’affaires. C’est
encore pire côté rentabilité. L’EBIT ressort à
276,2 millions d'euros en baisse de 5,1%, et
le bénéfice net par action (BPA) à 0,86 euro,
en contraction de 25%, ce qui conduit Puma
à réviser ses prévisions de profits annuels
entre 620 et 670 millions d'euros. Stifel
maintient une recommandation d'achat
mais réduit l'objectif de cours de 64 à 59
euros, citant une augmentation des droits à
l'importation au Mexique et des coûts plus
élevés résultant de la renégociation annuelle
des termes de fret avec Maersk. Des facteurs
susceptibles de peser sur la rentabilité du
groupe.
Super Micro Computer -18,55 % : Les ac-
tions de Super Micro Computer ont chuté
en raison des inquiétudes concernant les
coûts de production élevés des puces pour
serveurs AI, qui ont eu un impact négatif
sur ses prévisions de bénéfices. La marge
brute ajustée de la société pour le quatrième
trimestre était de 11,3 %, inférieure à l'esti-
mation des analystes (14,1%). Bien que le
PDG Charles Liang ait assuré que les
marges se normaliseraient d'ici la fin de
l'exercice 2025, les prévisions de bénéfices
pour le trimestre en cours n'ont pas atteint
les objectifs de Wall Street. Cette situation a
éclipsé les prévisions de vente optimistes de
l'entreprise.
Commerzbank AG  -9,62 % : Le titre du
groupe bancaire allemand chute en raison
de provisions pour risques plus élevées que
prévu au dernier trimestre. JPMorgan et
RBC ont noté que les revenus étaient
conformes aux attentes, mais ont souligné
l'absence de bonnes surprises. La banque
prévoit néanmoins des résultats annuels
nettement plus élevés pour l’ensemble de
l’année, grâce à la hausse des taux d'intérêt,
pouvant alimenter la croissance de ses acti-
vités de dépôt et de crédit, tout en mainte-
nant ses provisions pour risques à 200
millions d'euros, un niveau plus stable par
rapport à l'année dernière.

Matières premières
Energie : Longtemps reléguée au second
plan, la géopolitique revient sur le devant de
la scène, cette fois-ci en Ukraine avec l'of-
fensive surprise des forces ukrainiennes en
territoire russe, dans l'oblast de Koursk. Au
Moyen-Orient, la tension ne faiblit pas
puisque les observateurs redoutent toujours
une riposte de l'Iran et de ses proxys régio-

naux, qui pourraient cibler le territoire is-
raélien. Enfin, l'amélioration des données
économiques aux Etats-Unis a apaisé les in-
quiétudes sur la dynamique de la demande
en pétrole, permettant un rebond des cours
du brut cette semaine. Le Brent européen
s'échange en hausse autour de 79,1 USD
tandis que le WTI américain se négocie au-
tour de 75,50 USD le baril.
Métaux : L'enfoncement du Caixin Manu-
facturier en territoire négatif (sous la barre
des 50 points) n'est pas de bon augure pour
les prix des métaux de base, qui poursuivent
leur décrue cette semaine. La tonne de cui-
vre tombe à 8794 USD (prix cash) à Lon-
dres, enregistrant ainsi une baisse de plus de
20% par rapport à son sommet de mai 2024.
La dynamique est similaire pour l'alumi-
nium (2274 USD) et le zinc (2646 USD).
L'or se stabilise à 2425 USD et profite globa-
lement des paris sur le fléchissement émi-
nent de la politique monétaire de la Fed, qui
pourrait baisser ses taux plusieurs fois d'ici
la fin de l'année.
Produits agricoles : À Chicago, le cours du
maïs reste orienté à la baisse en raison des
conditions météorologiques favorables aux
cultures aux États-Unis, synonyme d'une
offre abondante. Le boisseau de maïs se né-
gocie toujours autour de 380 cents tandis
que le blé se stabilise à 540 cents.

Macroéconomie
Ambiance: Les tensions autour d’un ralen-
tissement économique aux Etats-Unis se
sont apaisées à la faveur de deux indicateurs
encourageants. D’un côté, l’indice ISM des
services concernant les conditions d’emplois
est ressorti au-dessus des attentes à 51.1. De
l’autre, le nombre de nouvelles demandes

hebdomadaires à l’allocation chômage sont
restées sous le seuil d’alerte des 250k. Tout
ceci a permis aux indices actions de se re-
prendre sans toutefois être clairement en
mesure d’invalider la structure corrective en
cours depuis quelques semaines aux Etats-
Unis et plusieurs mois en Europe. De la
même manière, les taux d’intérêt ont re-
bondi concomitamment aux indices mais se
heurtent toutefois aux 4.00% sur le 10 ans
américain. On surveillera en parallèle les
2.34/38% sur le 10 ans allemand. Gardez
également en tête qu’une détente des rende-
ments obligataires dans un contexte de
baisse de l’inflation est positif pour le mar-
ché actions alors qu’il est négatif lorsqu’il
s’agit de craintes récessionnistes.
Crypto : Dans le sillage des turbulences sur
les marchés financiers traditionnels en
début de semaine, le bitcoin (BTC) s’est ef-
fondré ce lundi 5 août. Le crypto-actif a en-
caissé une chute de 12% en l’espace de 24
heures, et l’ether (ETH) s’était délesté de
25% de sa capitalisation. C’est plus de 300
millions de dollars qui se sont évaporés des
ETF Bitcoin Spot aux États-Unis entre lundi
et mardi. Mais tout comme les indices bour-
siers, les cryptomonnaies ont retrouvé des
couleurs après que de meilleures statistiques
macroéconomiques ont été publiées de l’au-
tre côté de l’Atlantique. Depuis le début de la
semaine, et malgré la lourde baisse de lundi,
le BTC est en positif en affichant une hausse
de 3,72%, et se retrouve désormais autour
des 60 300 dollars. Les crypto-investisseurs
sont maintenant dans l’attente d’une déci-
sion de baisse de taux de la Fed, ce qui a his-
toriquement été favorable pour l’évolution
du cours des principales cryptomonnaies. 
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LE POINT HEBDO DE L'INVESTISSEUR

L'été sera tiède
Cette semaine a été mouvementée sur les marchés financiers. En début de semaine, le Nikkei a fortement chuté suite à une

première hausse des taux d'intérêt au Japon. La remontée du yen a pénalisé les sociétés exportatrices japonaises et a marqué la fin
du carry trade. Après la réaction excessive de lundi, les places boursières mondiales ont retrouvé leur calme grâce à des données

rassurantes sur l'emploi aux États-Unis. Cet épisode souligne la nervosité qui règne actuellement sur les marchés.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

Les EnjeuxEco
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ARGENTINE 

La grève des
travailleurs du

secteur céréalier se
prolonge

La grève des travailleurs du
secteur des oléagineux en
Argentine devrait se poursui-

vre jusqu'à dimanche, les négo-
ciations salariales avec les
entreprises étant toujours dans
l'impasse, ce qui affecte les ex-
péditions de l'un des principaux
exportateurs de céréales au
monde. "Nous poursuivrons l'ac-
tion (de grève)", a déclaré sa-
medi à Reuters Martin Morales,
secrétaire du syndicat des travail-
leurs et employés des oléagineux
(SOEA) du département de San
Lorenzo. "Il n'y a pas eu de nou-
velles aujourd'hui... nous évalue-
rons la situation demain", a-t-il
ajouté. Deux syndicats industriels
ont lancé la grève tôt mardi, les
travailleurs exigeant que les sa-
laires soient maintenus à un ni-
veau supérieur à celui de
l'inflation. La grève a principale-
ment touché les terminaux situés
au nord de Rosario, le long du
fleuve Parana, où sont expédiées
plus de 80 % des exportations
agricoles et agro-industrielles de
l'Argentine.
Au moins trois douzaines de na-
vires étaient encore retardés sa-
medi près de Rosario, l'une des
plus importantes plaques tour-
nantes de l'agro-exportation au
monde.

TURQUIE 

Les autorités turques
débloquent

Instagram après
neuf jours de

privation

Les autorités turques ont an-
noncé samedi soir le déblo-
cage de la plateforme

Instagram dont elles privaient
d'accès des dizaines de millions
d'abonnés depuis neuf jours. "A
la suite de nos négociations avec
les responsables d'Instagram,
nous débloquerons l'accès à par-
tir de 21H30 (18H30 GMT) après
qu'ils se sont engagés à répon-
dre à nos demandes", a annoncé
sur X le ministre des Transports
et des infrastructures chargé du
dossier, Abdulkadir Uraloglu.
"Dès le début, nous voulions que
les plateformes de médias so-
ciaux respectent les lois de la
République", a insisté M. Uralo-
glu. La plateforme est restée blo-
quée depuis le 2 août au matin
pour des raisons mal élucidées,
entre accusations de "censure" et
de contenus illicites. Le ministre
a évoqué samedi soir des "délits
liés aux contenus" disponibles
sur Instagram. A son tour, le pré-
sident Recep Tayyip Erdogan
avait dénoncé lundi "un fascisme
numérique qui ne peut tolérer
même les photos de martyrs pa-
lestiniens sans les interdire aus-
sitôt". Plus de cinquante millions
de personnes sont sur Instagram
en Turquie (sur 85 millions d'ha-
bitants) dont nombre font du
commerce pour un montant de
57 millions de dollars quotidiens,
selon le vice-président de l'Asso-
ciation des opérateurs du E-
Commerce, Emre Ekmekçi.

L'équipe de campagne du candidat
républicain Donald Trump a af-
firmé samedi avoir subi un pira-

tage, accusant des « sources étrangères »
d'avoir fait filtrer des communications in-
ternes et un dossier sur J.D Vance, le co-
listier de l'ex-président.
L'équipe de Trump a insinué que l'Iran
était à la manœuvre, le média spécialisé
Politico ayant auparavant rapporté avoir
reçu des mails contenant des informa-
tions sur la campagne du républicain de
la part d'une source qui a refusé de
s'identifier.  « Ces documents ont été ob-
tenus illégalement auprès de sources
étrangères hostiles aux Etats-Unis, avec
l'intention d'interférer dans l'élection de
2024 et de semer le chaos dans notre pro-
cessus démocratique », a fustigé dans un
communiqué le porte-parole de l'équipe
de la campagne Trump, Steven Cheung.
J.D Vance, colistier de Donald Trump,
visé
M. Cheung a évoqué un rapport d'inci-
dent publié par Microsoft cette semaine,

indiquant que des pirates iraniens avaient
« envoyé un mail de hameçonnage en
juin à un haut responsable d'une cam-
pagne présidentielle ». Parmi les informa-
tions communiquées à Politico: des
renseignements sur J.D Vance, colistier
de Donald Trump voué à devenir son
vice-président en cas d'élection du candi-
dat républicain en novembre.
En 2016, les mails du Comité national des
démocrates avaient également été piratés,
la fuite mettant notamment au jour des
échanges internes concernant Hillary
Clinton, la candidate alors choisie par le
parti pour affronter Donald Trump. Le
milliardaire, vainqueur de l'élection prési-
dentielle cette année-là, avait été critiqué
pour avoir encouragé ce crack de don-
nées attribué à la Russie.
Faux sites d'information, cyberattaques,
piratages... Selon un rapport de Micro-
soft, l'Iran a augmenté ses efforts pour
tenter d'avoir un impact sur l'élection
américaine du 5 novembre, confirmant
les craintes des responsables américains

sur les risques d'ingérence étrangère.
Des faux sites d'actualité
Parmi les faux sites d'actualité, « Nio
Thinker » se veut de gauche et s'en prend
particulièrement à l'ancien président, et
candidat républicain, Donald Trump
alors qu'un autre, « Savannah Time »,
cible plutôt un public conservateur et se
concentre sur les choix politiques des ré-
publicains ou les questions liées aux
LGBTQ+. Ces sites semblent copier des
contenus publiés sur de réels médias
américains, utilisant des outils d'intelli-
gence artificielle (IA), selon le rapport
réalisé par le Centre analyse des menaces
de Microsoft (MTAC)
Des groupes proches du gouvernement
iraniens ont « posé les bases pour mener
des campagne d'influence via des sujets
liés aux élections et ont commencé à
mener ces campagnes avec la volonté évi-
dente de renforcer les controverses ou
d'avoir un impact sur l'opinion des élec-
teurs, en particulier dans les Etats clés », a
estimé Clint Watts, en charge du rapport.

ELECTION AMÉRICAINE 

L’équipe de Donald Trump
accuse l’Iran de piratage

L'équipe de campagne du candidat républicain Donald Trump accuse l'Iran d'être à l'origine d'une
opération de piratage et d'avoir notamment fait filtrer des informations sur J.D Vance, le colistier de

l'ex-président.

L'inflation aux Etats-Unis
reste encore à un niveau
"trop" élevé, par rapport à

la cible de 2% de la Réserve
fédérale américaine (Fed), mal-
gré les progrès réalisés ces
derniers mois, a estimé samedi
l'une des responsables de l'ins-
titution. 
"Les progrès réalisés en mai et
juin en termes de ralentisse-
ment de l'inflation sont de
bonnes nouvelles. Mais l'infla-
tion reste à un niveau trop su-
périeur à la cible de 2%" à long
terme fixé par la Fed, a estimé
Michelle Bowman lors d'une
conférence à Colorado Springs
(ouest). Mais, malgré des
"risques en hausse", Mme
Bowman, qui est membre vo-

tant du comité de politique mo-
nétaire de la Fed (FOMC) cette
année, s'attend toujours à voir
l'inflation continuer à ralentir
dans les mois à venir. 
Elle a cependant estimé que
les décideurs de la Fed de-
vaient continuer à se montrer
prudents et "éviter de remettre
en question les progrès réali-
sés sur la base d'une seule sé-
rie de données". Une réponse
également à la réaction particu-
lièrement violente des marchés
financiers lundi, qui ont décro-
ché du fait de la crainte d'une
prochaine récession aux Etats-
Unis, notamment sur la base
de chiffres de l'emploi moins
bons qu'attendus. "Je reste
prudente quant à mon ap-

proche concernant les ajuste-
ments de notre position ac-
tuelle" en termes de politique
monétaire, a ajouté Mme Bow-
man. 
Les commentaires de Michelle
Bowman interviennent alors
que la semaine a été marquée
par des appels à une action ur-
gente de la part de la Fed sur
ses taux d'intérêts, après le dé-
but de panique financière lundi
sur les marchés asiatiques puis
dans le reste du monde. 
Jusqu'ici les analystes ont tou-
jours anticipé qu'une première
baisse des taux de la Fed, ac-
tuellement situés dans une
fourchette comprise entre
5,25% et 5,50%, devrait inter-
venir à l'occasion de la pro-

chaine réunion du FOMC, pré-
vue mi-septembre. Ce sera la
dernière avant l'élection prési-
dentielle du 5 novembre. Mais
les marchés s'attendent désor-
mais à trois baisses d'ici à la fin
de l'année et au moins trois au-
tres début 2025, selon l'outil de
veille FedWatch de CME, avec
des taux qui pourraient se si-
tuer entre 3,50 et 4,00% fin
avril. 
Les responsables de la Fed
n'ont cessé de répéter depuis
le début de l'année que leur dé-
cision ne serait basée que sur
les données disponibles et
qu'ils n'agiront que lorsqu'ils
auront la certitude que l'infla-
tion est bien parti pour revenir
vers la cible de 2%. 

Les autorités brésiliennes ont récu-
péré samedi les corps d'une cin-
quantaine des 62 victimes du crash

spectaculaire d'un avion près de Sao
Paulo, dans le sud-est du pays, tout en
réalisant les expertises pour déterminer
les causes du drame. L'avion s'est écrasé
vendredi à Vinhedo, ville de 76.000 habi-
tants située à quelque 80 kilomètres au
nord-ouest de Sao Paulo, capitale écono-
mique du Brésil. Après une impression-
nante descente en piqué que montrent les
vidéos partagées sur les réseaux sociaux
par des habitants, l'appareil s'est brisé
dans le jardin d'une maison d'un com-

plexe résidentiel. "Jusqu'à présent 50
corps ont été retirés du lieu de l'accident,
et deux ont déjà été identifiés" grâce à
leurs empreintes digitales, a indiqué le
gouvernement de l'Etat de Sao Paulo. Il
s'agit des dépouilles du pilote et du copi-
lote, selon le maire de Vinhedo, Dario
Pacheco. Trente-sept corps ont été ache-
minés à la morgue de Sao Paulo et les en-
quêteurs s'emploient à recueillir le maté-
riel génétique de proches des victimes
pour identifier les restes retrouvés. "No-
tre estimation est que d'ici à la fin de la
journée tous les corps auront été retirés",
a fait savoir Carlos Palhares, directeur de

l'institut de criminologie de la Police fé-
dérale. Le président brésilien Luiz Inacio
Lula da Silva a décrété trois jours de deuil
national après le "tragique accident".
L'avion, du constructeur franco-italien
ATR, transportait 58 passagers et quatre
membres d'équipage, selon la compagnie
aérienne Voepass. Toutes les personnes à
bord avaient des papiers d'identité brési-
liens, a précisé l'entreprise, sans écarter la
possibilité que certains aient une double
nationalité. Selon l'Agence nationale de
l'aviation civile, l'appareil, qui volait de-
puis 2010, respectait toutes les normes en
vigueur.

CRASH D'UN AVION AU BRÉSIL 

Les corps d'une cinquantaine de victimes
retirés des décombres

ETATS-UNIS 

L'inflation trop élevée par rapport aux objectifs 

Les EnjeuxEco



Mercedes fait la chasse aux contre-
façons. En 2023, plus d’1,6 million
de fausses pièces ont été saisies

et 142 000 annonces en ligne ont été
supprimées. Le constructeur possède une
équipe dédiée à cette traque.
Le marché des pièces de contrefaçon
prend de plus en plus d’ampleur. Dans un
contexte actuel d’inflation, certains pour-
raient être tentés d’acheter une pièce
d’origine à un prix défiant toute concur-
rence. Cependant, il peut se cacher der-
rière cette attractivité des produits qui en
réalité ne viennent pas du constructeur.
Pour lutter contre ce fléau, Mercedes a
depuis quelques années monté une
équipe dédiée à l’enquête et la traque des
vendeurs, mais surtout des fabricants des
fausses pièces. Résultats, ce sont plus de
142 000 annonces de produits contrefaits
qui ont été supprimés en ligne.

1,6 million de pièces saisies

Selon Mercedes, plus de deux raids sont
effectués en moyenne quotidiennement
par les autorités de contrôle du com-
merce et les forces de l'ordre sur des pro-
duits contrefaits de pièces détachées du
constructeur allemand. L'accent est mis
sur les contrefaçons de pièces liées à la

sécurité, qui peuvent évidemment consti-
tuer un danger pour les automobilistes les
ayant montés sur leur véhicule, sachant
qu'elles ne subissent pas le même
contrôle qualité. En 2023, plus d’1,6 mil-
lion de filtres à air, éléments de freinage
et de direction, roues et panneaux de car-
rosserie ont été saisis par les autorités.

Difficile de faire le tri

Dans l’immense majorité des cas, les
pièces de contrefaçon sont souvent ache-
tées sans savoir qu’elles ne sont pas
d’origine. "Un œil aguerri et de nom-
breuses années d'expérience sont néces-
saires, car une contrefaçon ne diffère
souvent que très peu visuellement d'une
pièce authentique." avoue Mercedes dans
son communiqué. Afin d’éviter de tomber
dans le panneau, il faut bien se méfier
des sites paraissant douteux, ou à l’ori-
gine floue. Des prix bien inférieurs que
ceux affichés par le constructeur peuvent
également mettre la puce à l’oreille, tout
comme des photos et des descriptions in-
cohérentes.
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Les pièces détachées de contrefaçon frappent encore le constructeur allemand

MERCEDES 

Vous finirez bien par vous
habituer aux 4-cylindres hybrides

au lieu du V8 !

C’était un véritable séisme qui
avait frappé le monde des pas-
sionnées de belles mécaniques.

Fin 2022, Mercedes dévoile la nouvelle
génération de sa fameuse Classe C 63 S
AMG, qui adopte au passage la déno-
mination E Performance. La berline
surpuissante se met donc à l’hybride,
c’est dans l’ère du temps, mais il y a un
hic. Dans l’opération, cette cinquième
génération est amputée de quatre cylin-
dres délaissant ainsi le V8 biturbo. Le-
quel avait déjà piqué la place du
fantastique V8 6.3 atmosphérique.
Une transformation fortement boudée
par les acheteurs, à tel point que des ru-
meurs en août dernier laissaient enten-
dre un retour de l’ancienne
motorisation. Des bruits de couloirs ra-
pidement démentis. Et voilà des nou-
velles déclarations qui viennent
soutenir le nouveau "quatre pattes" élec-
trifié du constructeur à l’étoile.

Une question de temps…

Dans une interview donnée à nos
confrères australiens de Carsales, Jaime
Cohen, le patron de Mercedes Australie
a expliqué que l'acceptation de ce chan-
gement n’était qu’une question de
temps, comme la démocratisation des
boîtes de vitesses automatique. "Je ne
pense pas qu'il y ait de problème, il

s'agit d'une transition, et les transitions
prennent toujours du temps et nécessi-
tent toujours un peu de conviction et
d'expérience. Lorsqu’on a fait le pas [des
boîtes auto, ndlr] tout le monde n'était
pas convaincu par nos transmissions
automatiques. Mais finalement, au-
jourd'hui, tout le monde en a une."

… Et de performance

Le patron avance également l’argument
de la performance : "Ce serait un pro-
blème si nous ne pouvions pas offrir les
mêmes performances avec le groupe

motopropulseur hybride rechargeable,
mais une fois que vous l'avez conduit,
vous voyez que les performances sont
là." Et c’est vrai, grâce à ses 680 ch, la
nouvelle C63 S E Performance expédie
le 0 à 100 km/h en 3,4 s contre 3,9 s
pour l’ancienne génération au V8 de
510 ch. Cependant, si la sportivité est
au rendez-vous, que reste-t-il du carac-
tère et des émotions procurées par la
mécanique ? Car c’est bien le point qui
fâche ici. Pour en avoir, il faut donc se
tourner vers des modèles plus haut de
gamme comme la sulfureuse AMG GT,
mais ce n’est pas le même prix…

Le patron de Mercedes Australie a confié dans une interview que le passage du V8 au quatre cylindres n’était qu’une question de
temps.
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Habituellement, quand les gouverne-
mentaux occidentaux parlent
d'États qui tentent de s'ingérer

dans les élections de divers pays démocra-
tiques, c'est souvent la Russie qui se re-
trouve sur le banc des accusés. Mais il n'y a
évidemment aucune raison pour que ce
genre d'activités se cantonne au seul pays
dirigé par Vladimir Poutine. C'est ce que
nous montrent des découvertes que vient
d'effectuer Microsoft quant à des actions
potentiellement menées par l'Iran.

L'Iran voudrait influencer l'élection 
présidentielle de cette année…

L'Iran ferait partie de ces pays cherchant à
influer sur la politique des États-Unis
quelques mois avant l'élection présiden-
tielle, selon Microsoft. Pour ce faire, Téhé-
ran mettrait en place plusieurs types
d'opérations spéciales.
L'une consisterait à chercher à influencer
sur internet les deux parties du spectre po-
litique, à l'aide de sites d'actualité politique.
D'un côté, sur des sites plutôt orientés à

gauche, les Iraniens chercheraient à pous-
ser les électeurs à détester encore plus Do-
nald Trump. Dans ses sites construits pour
une audience de droite, l'Iran ferait de la
propagande sur les sujets comme le monde
LGBT ou la réassignation de genre.

… mais aussi celles à venir

D'autres opérations auraient consisté en un
ciblage d'un certain nombre de fonction-
naires et de responsables américains. Les
hackers iraniens auraient même cherché à
taper assez haut, « en tentant en vain de se
connecter à un compte appartenant à un
ancien candidat à l'élection présidentielle »
d'après Microsoft.
Enfin, « ils ont lancé des opérations qui,
selon Microsoft, visent à obtenir des rensei-
gnements sur les campagnes politiques et à
leur permettre d'influencer les élections à
l'avenir. » Microsoft explique avoir partagé
ces informations avec les autorités concer-
nées, et avoir aussi observé le même genre
de mouvement du côté de groupes liés à la
Chine et à la Russie.

POUR UN TOUT PREMIER TRAITÉ DE LUTTE CONTRE LA CYBERCRIMINALITÉ

Un accord trouvé aux Nations Unies

APPLE 
Le futur Mac mini M4

pourrait être
l'ordinateur le plus

petit de l'histoire de la
marque

La firme de Cupertino va sortir
un Apple Mac mini M4 qui
devrait faire date. Car il se-

rait sûrement l'ordinateur de bu-
reau le plus petit jamais créé par
le géant américain.
Apple produit différents types
d'ordinateurs. Tout le monde
connaît, dans ses ordinateurs
portables, les MacBook ainsi que
les iMac. Mais le géant déve-
loppe aussi des appareils beau-
coup moins chers que ces
derniers, les Mac mini, à l'image
du Mac mini M2. Un ordinateur
qui va avoir un successeur, l'Ap-
ple Mac mini M4, qui devrait se
démarquer par son format extrê-
mement réduit.

Un Mac mini M4 exceptionnellement
petit

Apple a un nouveau produit dans
sa hotte, qui ne devrait plus met-
tre très longtemps à faire son
chemin dans les magasins. Il
s'agit de l'ordinateur Mac mini
M4, ces ordinateurs qui se distin-
guent par leur format très réduit,
proche de celui d'une box inter-
net.
Et selon le journaliste de Bloom-
berg Mark Gurman, il devrait être
officialisé plus tard dans l'année
avec une taille assez exception-
nelle. Ce Mac mini M4 serait en
effet tellement petit qu'il ferait à
peine la moitié de la taille de son
prédécesseur Apple Mac mini
M2.

Un ordinateur équivalent à l'iPad Pro

Mark Gurman explique ainsi que
l'Apple Mac mini M4 aurait une
largeur d'environ 9,4 centimètres
(3,7 pouces), un format bien loin
des 19,7 centimètres de large de
la version M2. Il devrait par
contre afficher une hauteur un
peu plus élevée que le Mac mini
M2, qui culmine à 3,6 centimè-
tres. Le châssis devrait de son
côté rester en aluminium.
L'Apple Mac mini M4 sera un or-
dinateur entrée de gamme, qui
devrait selon la même source
être l'équivalent du dernier iPad
Pro équipé de la puce M4. Cet
ordinateur a été testé par Apple
avec trois ou plus ports USB-C et
un port HDMI. Il pourrait par ail-
leurs aussi bénéficier d'une ver-
sion plus puissante, embarquant
la puce M4 Pro.

ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE AMÉRICAINE

Microsoft démasque
une opération

d'ingérence de l'Iran
Microsoft annonce avoir détecté du mouvement du côté de l'Iran, qui chercherait à influencer les

élections présidentielles américaines de 2024. La firme de Redmond a transmis ces informations aux
services de renseignement du pays.

Les États membres des
Nations Unies viennent
de trouver un accord

pour la mise en place d'un
traité contre la cybercrimina-
lité. Il s'agira du premier do-
cument du genre produit au
sein de l'ONU.
Le développement des nou-
velles technologies, dont la
portée dépasse de très loin
les frontières nationales,
oblige de plus en plus les
États à intensifier leurs coo-
pérations dans ces secteurs.
On l'avait encore vu au ni-
veau européen le mois der-

nier, avec la publication du
règlement européen sur l'IA,
l'AI Act. Et durant ce mois
d'août, c'est la question de
cybercriminalité qui est abor-
dée, cette fois au niveau
mondial, à l'ONU.

Un texte destiné à mieux combattre la
cybercriminalité

C'est une avancée qui est
notée au sein de l'ONU. La
Convention des Nations
Unies contre la cybercrimina-
lité a été, après près trois ans
de négociations, approuvée

par consensus en comité le
jeudi 8 août dernier. Ce pro-
jet, initié sur une proposition
russe en 2019, devra ensuite
être soumis pour son adop-
tion formelle à l'Assemblée
générale de l'ONU. Derrière,
une fois qu'il aura été ratifié
par 40 États, il entrera en vi-
gueur.
Son objectif est, comme l'in-
dique son intitulé, de « com-
battre plus efficacement la
cybercriminalité ». Les ac-
teurs qui commettent un mé-
fait sur un territoire sont en
effet en général situé dans

d'autres pays, où il est plus
difficile d'aller les chercher.
Avec ce traité, les États espè-
rent pouvoir mieux combattre
des problèmes comme la pé-
dopornographie ou le blan-
chiment d'argent.

Des critiques se font déjà entendre

Ce texte prévoit qu'un État
qui enquête sur un acte puni
d'au moins quatre ans de pri-
son dans sa législation sera
en droit de requérir auprès
d'un autre État signataire des
preuves électroniques, ainsi
que des informations auprès
des fournisseurs d'accès.
Mais si les intentions sont
louables, le document a tout
de même été l'objet de cri-
tiques importantes.
Et celles-ci émanent autant
de défenseurs des droits de
l'homme que de géants du
numérique. Les premiers
craignent que les États
n'usent du traité pour pour-
suivre plus assidument des
opposants ou des journa-
listes. Les secondes indi-
quent que le traité aurait un
champ d'action trop large,
équivalent à un nouveau
mode de surveillance mon-
diale de l'internet.
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MAROC

Plus de deux millions de
personnes touchées par la sous
alimentation 
Les difficultés économiques du Maroc

post-Covid ont eu des conséquences
"désastreuses" pour les Marocains à re-

venus moyens et faibles, avec une disponibilité
alimentaire en baisse, touchant plus de 2 mil-
lions de personnes, tandis que la faim et les
importations alimentaires coûteuses conti-
nuent d'augmenter, rapportent des médias ci-
tant un rapport de l'ONU. Les données de
l'Organisation des Nations Unies pour l'ali-
mentation et l'agriculture (FAO), relayées sa-
medi par des médias locaux, révèlent certaines
tendances inquiétantes au cours des dernières
années qui ont un impact grave sur la vie quo-
tidienne des Marocains à revenus moyens.
Aussi, la grave crise d'inflation que traverse le
pays a donné lieu à des statistiques inquié-
tantes. La hausse du coût des biens de
consommation et de l'alimentation n'a pas
seulement réduit le revenu disponible des Ma-
rocains, mais a aussi entraîné une hausse de la
sous-alimentation chez les plus défavorisés,
une situation qui a touché 1,3 million de per-

sonnes au cours de la période 2017-2019. Ces
statistiques ont commencé à évoluer dans la
mauvaise direction lorsque la pandémie de
COVID-19 a frappé en 2020. L'année suivante,
le nombre de personnes sous-alimentées est
passé à 1,5 million. Celle d'après, il est passé à
1,9 million, puis à 2,4 millions. Aujourd'hui, il
est passé à 2,6 millions. L'on ne sait pas exacte-
ment dans quelle mesure cette augmentation
extrême de la sous-alimentation conduit à une
insécurité alimentaire modérée ou sévère, car
la FAO ne dispose d'aucune donnée sur ce su-
jet, d'après les médias. Une autre tendance in-
quiétante concerne l'apport moyen en pro-
téines dont disposent les Marocains, ainsi que
la quantité de viande, de produits laitiers, de
poisson ou d'œufs que les Marocains peuvent
se permettre de consommer. Ces deux ten-
dances affichent un déclin. Les Marocains
pouvaient se permettre de consommer 102,4
grammes de protéines par jour au cours de la
période 2017-2019, mais ce chiffre n'a cessé de
baisser au fil des ans. Au début de la pandé-

mie, ce chiffre était tombé à 101,6 grammes et
a continué de baisser à 99,2 grammes cette an-
née. Il en va de même pour la capacité à se
permettre de consommer de la viande, des
produits laitiers, du poisson ou des œufs.
Avant la crise, les Marocains pouvaient se per-
mettre de manger 31,8 grammes de produits
d'origine animale par jour, mais aujourd'hui,
ce chiffre est tombé à 29,2 grammes. Selon les
médias, le gouvernement marocain est
confronté à une situation difficile, alors que la
population continue de croître, tandis que les
terres agricoles disponibles n'ont pratique-
ment pas augmenté depuis 1979. Dans le
même temps, les exportations agricoles repré-
sentent plus d'un cinquième des devises étran-
gères dont le pays a tant besoin, et dont il a be-
soin pour ses importations massives d'énergie
et plus de grosses quantités de denrées de base,
en particulier du blé, de l'huile, du sucre et du
lait. 

La flotte de l'Etablissement public
de transport urbain et suburbain
de Blida a été renforcée avec dix

nouveaux bus afin de combler le déficit
enregistré sur nombre de lignes de trans-
port, notamment celles desservant les
nouveaux pôles urbains, a-t-on appris,
dimanche, auprès de cet établissement.
Le directeur de l’entreprise publique de
transport urbain et suburbain, Sid Ali
Adadine, a indiqué à ce propos que dans
le but de faciliter le déplacement des ci-

toyens, 10 nouveaux bus ont été acquis
et s’ajouteront aux 30 déjà existants et
activant sur 13 lignes de transport. Ces
nouveaux bus seront répartis sur les
lignes enregistrant un manque en ma-
tière de transport urbain et suburbain,
dont la ligne reliant le nouveau pôle ur-
bain de Sidi Serhane à la nouvelle ville
de Bouinane, à l'Est de Blida, assurant
une moyenne de 14 dessertes/jour. Un
nouveau bus a été également affecté à la
ligne reliant la ville de Blida à la région

touristique de Chréa et assurant une
moyenne de dix dessertes/jour, le 1er dé-
part est fixé à 6 h 30. Lancé en activité
depuis 2008, l'Etablissement public de
transport urbain et suburbain de Blida
couvre 13 lignes de transport, dont cinq
(5) urbaines et huit (8) suburbaines, a
souligné le même responsable, expri-
mant la possibilité du renforcement de
cette flotte avec un nombre supplémen-
taire de bus, pour desservir notamment
les nouveaux pôles urbains. 

La direction des services agri-
coles (DSA) de la wilaya de Té-
bessa escompte une production

de l’ordre de 1,5 million de quintaux
de pommes de terre à l’issue de la
saison agricole en cours, a indiqué,
dimanche, le directeur intérimaire de
ce secteur, Badreddine Amoura. Le
même responsable a précisé qu’il
ressort des premières estimations
effectuées lors de la récolte en cours

depuis peu dans les communes d’El
Houidjbat, d’El Ma Labiod et d’Oum
Ali, que la production augmentera
"significativement" par rapport aux
précédentes saisons agricoles qui
atteignaient 1,2 million de quintaux.
M. Amoura a attribué cet accroisse-
ment de la production à l’extension
des superficies agricoles dédiées à
cette filière qui totalisent désormais
3.500 hectares, soit une augmenta-

tion de 200 hectares comparative-
ment à la dernière campagne, ainsi
qu’au surcroît d’expérience acquise
par les agriculteurs impliqués dans
ce domaine, et qui respectent de
plus en plus le parcours technique
de cette filière agricole. Le DSA par
intérim a également souligné que
ses services s’efforcent d’accompa-
gner les agriculteurs sur le terrain,
depuis le processus de plantation

qui débute au mois de mars de
chaque année, jusqu’à la récolte ef-
fectuée entre fin juillet et début no-
vembre. Selon le même responsa-
ble, une chambre froide, la première
du genre dans la wilaya de Tébessa,
sera mise en service dans la com-
mune de Chréa pour une capacité
de 5.000 mètres cubes, ce qui per-
mettra le stockage et la conservation
de différents produits agricoles. 

Le Directeur général de la Protection civile,
le Colonel Boualem Boughlef, s'est rendu,
dimanche dans la wilaya de Bejaïa pour

s'enquérir du déroulement des opérations d'ex-
tinction de l'incendie qui s'est déclaré dans la fo-
rêt d'Adekar, indique un communiqué de la Di-
rection générale de la Protection civile (DGPC).
M. Boughlef a inspecté le dispositif d'interven-

tion mobilisé et suivi des explications sur le dé-
roulement de l'opération d'extinction des autres
incendies en activité, précise la même source. A
cette occasion, le DG de la Protection civile a
donné des instructions à l'effet "de renforcer le
dispositif d'intervention et de prendre toutes les
mesures préventives nécessaires en vue d'évi-
ter la propagation de cet incendie aux agglomé-

rations", selon la même source. Le Directeur
général de la Protection civile s'était rendu, sa-
medi dans la wilaya de Tizi-Ouzou, pour super-
viser le déroulement des interventions d'extinc-
tion des feux de forêts à Aït Frah, Imrabden et
Azouza dans la commune de Labraâ Nath Ira-
then. 

BLIDA 

10 nouveaux bus pour renforcer
le transport urbain et suburbain

TÉBESSA

Une prévision de production de 1,5 million de quintaux
de pommes de terre

INCENDIE DANS LA FORÊT D'ADEKAR (BEJAÏA)
Le DG de la Protection civile s'enquit des opérations d'extinction 

RGA

Plus de 24.000
exploitations
agricoles recensées à
Touggourt 

Pas moins de 24.023 exploita-
tions agricoles ont été dé-
nombrées dans la wilaya de

Touggourt, dans le cadre du re-
censement général de l'agriculture
(RGA-2024), ont rapporté di-
manche les responsables de la Di-
rection des services agricoles
(DSA) de la wilaya. Enregistrant
des résultats "très satisfaisants",
cette opération a ainsi permis le
recensement de 24.023 exploita-
tions dans la production végétale
et animale au niveau de la wilaya,
a déclaré à l'APS, le directeur du
secteur, Mohamed Amine Houhou.
Ce recensement qui s'est déroulé
dans de "bonnes conditions", a
également permis de découvrir de
nouvelles filières agricoles dans
les différentes régions de la wilaya
de Touggourt, dont notamment les
cultures céréalières et fruitière, et
la filière avicole, a-t-il ajouté. Elle
aussi permis d'identifier quelques
opportunités d'investissements et
potentialités agricoles promet-
teuses que recèle la wilaya, no-
tamment dans les cultures
stratégiques telles que la culture
du maïs et certaines plantes
grasses, a ajouté le même respon-
sable. Plus de 130 observateurs et
agents de statistiques ont été mo-
bilisés pour cette opération natio-
nale d'envergure dans la wilaya de
Touggourt, selon la même source . 

RECENSEMENT GÉNÉRAL DE
L'AGRICULTURE À SKIKDA

Plus de 43.000
exploitations
agricoles
dénombrées

Le Recensement général de l'agricul-
ture (RGA 2024) a permis de dénom-
brer 43.256 exploitations agricoles à

Skikda, a indiqué, dimanche, le directeur
local des services agricoles (DSA),
Rabah Hamzaoui. L'opération, qui s'est
déroulée "dans de très bonnes condi-
tions", a couvert l'ensemble des exploita-
tions agricoles réparties sur tout le
territoire de la wilaya de Skikda, et a été
marquée par une "réelle implication" des
professionnels de la terre et des éleveurs,
a ajouté M. Hamzaoui. Le RGA, clôturé le
27 juillet, a permis d'identifier le nombre
et la nature des exploitations de la wilaya
de Skikda, notamment dans les régions
de Beni Ouelbane, d'Azzaba, de Collo et
de Beni Zid, selon le même responsable
qui a ajouté que l'opération a également
permis d'inventorier le cheptel, notam-
ment bovin et apicole. Pas moins de 202
agents recenseurs, 43 observateurs et
deux contrôleurs étaient mobilisés pour
ce recensement qui a également néces-
sité la mise en place d'importants moyens
matériels, favorisant ainsi le bon déroule-
ment de cette opération nationale, a
conclu le DSA. 

ACCIDENTS DE LA ROUTE

Neuf morts et 275 blessés en 24 heures
Neuf (9) personnes sont décédées et 275 autres ont été blessées dans des accidents de la route
survenus ces dernières 24 heures à travers plusieurs wilayas du pays, indique dimanche un bilan
de la Protection civile. Le bilan le plus lourd a été enregistré au niveau de la wilaya de Tissemsilt où
deux personnes ont trouvé la mort et quatre autres ont été blessées, suite à une collision entre deux
véhicules sur la RN 14 au lieudit Eli Makam, dans la commune de Thenia El Had. Par ailleurs, les
secours de la Protection civile sont intervenus dans la wilaya de M'sila pour l'extinction d'un incen-
die qui s'est déclaré à l'intérieur d'un atelier de menuiserie dans la commune d'Ouled Brahim. Aussi,
le dispositif de surveillance des plages a procédé, ces dernières 24 heures, à 1604 intervention
pour le sauvetage de 1245 personnes de noyade dont 260 ont été pris en charge sur les lieux et 94
autres évacuées vers les structures sanitaires. 


